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1 7 Dossier La montée du sida:
alertez les j e u n e s!
Les pays du Sud – l’Afrique noire surtout – sont touchés de
plein fouet par l’épidémie de sida: environ la moitié des
nouveaux infectés ont entre 15 et 24 ans. La seule parade est
de décupler les actions préventives sous toutes leurs formes.
Des solutions nouvelles 
et variées ont fait leurs preuves. Leur généralisation exige
l’appui de toutes les autorités.

Le sommaire détaillé est en page 17.
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Jardins ouvriers du quartier Ostkreuze («carrefour de l’Est»): une famille sur le toit de son cabanon.
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BERL IN ÉTAIT UNE ÎLE
wPhotos de Ute Mahler, texte de Thierry Bruehl

Fini le calme d’un 
Berlin-Ouest villageois 
et d’un Berlin-Est qui 
semblait mort. Une grande
métropole se construit 
sur les ruines du mur.

w Photographe allemande, agence Ostkreuz, Berlin;
metteur en scène allemand de 31 ans.

n
Berlin était une île. En 1988, j’ai quitté
Cologne et je me suis installé à Berlin-
O u e s t . Le mur n’était pas encore

t o m b é . Pour atteindre la ville, on trave r-
sait la République démocratique allemande
que tout bon Allemand de l’Ouest, né après
la guerr e , connaissait moins bien que la
France,l’Espagne ou la Belgique.

Atteindre Berlin ressemblait à la tra-
versée d’un tunnel. Elle était déjà la plus

grande ville de la République fédérale, m a i s
s’en distinguait toutefois nettement.
Quelque chose d’archaïque émanait de ce
«melting-pot» de combattants de la guerre
f r o i d e , de soixante-huitards at t a r d é s ,d ’ é t u-
diants engagés et d’artistes désillusionnés.
Largement subventionnés par l’Etat parce
que Berlin était la vitrine de l’Occident,ils
avaient les moyens de mener une existence
a gr é a b l e . Les cafés contri buaient à fa ç o n n e r
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Le jardin du Prater, dans le vieux Berlin-Est, était autrefois une guinguette. Il abrite aujourd’hui une galerie
d’art et sert de cadre à des fêtes populaires, comme ce «thé-dansant».

Une chaîne de télévision organise chaque année, durant un week-end, un immense «petit-déjeuner» festif
devant le stade olympique, de 10 heures jusqu’à 2 heures du matin, le lendemain. Ce long Frühstück coûte
une dizaine de Deutsch Mark (une trentaine de francs français).

Limites
de la ville

Quartier Mitte
Tiergarten

Zones
vertes

Lacs et
rivières

L’ancien
mur

UNE CA PI TA L E
REN A Î T

Pour une ville européenne, Berlin est relative-
ment jeune: on la mentionne pour la première

fois en 1234. Située à la croisée de voies médiévales,
elle devint la résidence de la puissante dynastie des
Hohenzollern, qui régna durant plus de 500 ans.
L’immense capitale que le chancelier Gerhard
Schroeder a qualifiée de «république de Berlin» en
y prenant ses fonctions le 23 août 1999, s’étend sur
800 km2, à 80 km de la frontière polonaise. 

Lors du «déménagement du siècle», au cours du
même été, le Parlement, les ministères et 12 000
fonctionnaires ont été transférés de Bonn, avec
120 000 meubles et 38 000 mètres de dossiers,
transportés pour l’essentiel par le rail. Les docu-
ments «confidentiel défense» et les œuvres d’art ont
pris la route. Des symboles du passé demeurent: le
ministère des Finances occupe le bâtiment d’où
Herman Goering, le chef de la Luftwaffe, dirigea la
guerre aérienne, et le ministère du Travail est logé
dans l’ex-quartier général du maître de la propa-
gande nazie, Joseph Goebbels…

Berlin

Allemagne
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Barbecue, pour une famille turque, dans le parc du château de Bellevue, résidence officielle du président de
la République fédérale allemande depuis 1994.

Musique devant un souvenir: une partie de l’ancien mur de Berlin, décorée par des artistes.

0 4 km

Tiergarten

Reichstag *

Porte de
Brandbourg

Kongresshalle

Place de
Postdam

Renouer avec son ancien statut équivaut à une
renaissance pour Berlin, qui fut au cœur du mouve-
ment allemand des Lumières au X V IIIe siècle. Elle était
alors capitale du royaume de Prusse, avant de devenir
celle de l’Empire allemand en 1871. La ville fut l’un des
g rands centres culturels et scientifiques de l’Europe
des années 20, où s’illustrèrent Bertolt Brecht, Wa l t e r
Gropius et Albert Einstein notamment. Mais cette
décennie fut aussi marquée par une très forte montée
du chômage et de l’inflation, qui facilitèrent l’ascen-
sion d’Hitler. En 1945, la ville ravagée fut divisée en
quatre zones d’occupation, puis, en 1949, entre
Berlin-Est et Berlin-Ouest. Le mur fut bâti en août 19 61.
En 19 87, quand les Berlinois célébrèrent, de part et
d’autre du mur, le 750e anniversaire de la ville, ra r e s
étaient ceux qui auraient pu prédire que l’Allemagne
s e rait réunifiée deux ans plus tard. 

En 19 91, le Bundestag choisit Berlin comme
capitale à une courte majorité de 18 voix. C’est
aujourd’hui une ville dont on parle au superlatif,
avec trois opéras, 160 musées et un complexe ciné-
m a t o g raphique ultramoderne, qui sera prêt pour le
prochain festival du film de Berlin en février 20 0 0 .
Elle compte sur son nouveau statut pour stimuler
son économie et devenir un pivot: on y construit la
plus grande gare d’Europe. n

* Le Parlement (Bundestag)
siège désormais dans
l’ancien Reichstag, rénové à
cet effet. 
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l’image de la ville; ils proposaient des petits-
déjeuners jusqu’à 18 heures et ils étaient
bien fréquentés. Comparée à des métro-
poles comme Londres ou Pa ri s , Berlin était
paisible,calme, presque villageoise.

Visages fermés et bistrots vides
Seules les visites dans la partie est de la

ville troublaient cette quiétude intime. Le
contraste ne pouvait être plus gr a n d :a p r è s
avoir passé les sévères contrôles douaniers
et changé la somme d’argent obligat o i r e ,o n
t r ave rsait le rideau de fer mais on se retrou-
vait, en principe, dans la même ville. Les
gens semblaient presque tous semblables, l e

visage fermé. Les bistrots étaient presque
t o u j o u rs vides. Dès la fin des représentat i o n s
théâtrales, et au plus tard à 23 heures, la
capitale de la RDA était mort e , ou du moins
le paraissait. Mais ce n’était qu’apparence,
comme la suite l’a démontré.

Voilà pour le passé. Nous sommes en
août 1999, le mur est tombé il y a presque 10
a n s , l’Allemagne est réunifié e , Berlin form e
une seule et unique ville, r e d e venue entre-
temps la capitale de la République fédérale.
Le Bundestag (parlement) et le gouve rn e-
ment ont quitté Bonn et sont venus s’installer
ici cet été. Je vis depuis sept ans à Berlin-Est,
dans le quartier Mitte, à la limite de la Prenz-

lauer Berg. La curiosité m’a attiré ici, le désir
de découvrir une autre ville à l’intérieur de
la mienne. On a réalisé la chance de pouvo i r
réorganiser une friche dont les propri é t a i r e s
n’étaient pas clairement identifié s. H a n g a rs ,
usines et salles de danse vides ont été trans-
f o rmées par des jeunes en associations d’ar-
t i s t e s , en lieux de théâtre et autres scènes. I l s
s’y sont établis de façon ostentatoire et ont
ainsi permis un déplacement des scènes des
a rts vivants de l’Ouest ve rs l’Est. En se pro-
m e n a n t , on continue de découvrir des lieux
qui ont changé de fonctions, des lieux tels
qu’il n’en existe, à mon sens, dans nulle
autre ville.

Jeux de cordes lors du «petit-déjeuner» festif organisé chaque année devant le stade olympique.
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Au centre-ville, à quelque 500 mètres
au nord du Reichstag, le long de la Chaus-
s e s t r a s s e , des jeunes ont charrié du sable
pour construire un terrain de b e a c h - vo l l e y b a l l,
à l’emplacement de l’ancien stade de la We l t-
jugend («Jeunesse du monde»), r a s é . Juste à
côté – et cela ne passe pas inaperçu au cœur
de la cité, près d’immeubles de bureaux et de
centres commerciaux –, s’étend un immense
t e rrain d’apprentissage du golf, destiné aux
étudiants en sport et aux amat e u rs. Il ne
s ’ a git pas de réaliser des profit s. Le seul
objectif visé est de permettre la pratique du
volley-ball et du golf en plein centre-ville. L e
conseil municipal s’est-il inquiété que cet
e s p a c e , après le déménagement du gouve r-
n e m e n t , du Bundestag et de leurs adminis-
t r at i o n s ,p o u rrait devenir l’un des terrains à
bâtir les plus convoités des inve s t i s s e u rs ?

Contemplation sereine
Il en va tout autrement à 500 mètres au

sud du Reichstag. Juste après la chute du mur
et sans réfléchir un seul instant, le Sénat de
Berlin a vendu la place de Postdam à Daimler
Benz et Sony. Durant ces dernières années,
ce secteur, qui a été le plus gros chantier
d ’ E u r o p e , est devenu un quartier commer-
cial art i fic i e l , avec ses nouvelles rues bor-
dées d’immeubles. D e vant de tels change-
m e n t s , vécus et éprouvés, on se dit que c’en
est fait du calme insulaire de l’Ouest et de
celui de l’Est avant la chute du mur.

Entre ces deux secteurs , au beau milieu,
se trouve le seul endroit d’où l’on peut se
livrer à une contemplation sereine de la ville:
depuis la nouvelle terrasse et la coupole du
bâtiment rénové du Reichstag, on embrasse
d’un seul coup d’œil, à bonne distance,c e t t e
ville en pleine révo l u t i o n . Si l’on se tourn e
ve rs l’Ouest, au-delà du grand parc de la
v i l l e , le T i e r g a rt e n , il semble que peu de
choses aient changé: une soirée d’été com-
mence et, en différents points de la ville, o n
voit des volutes de fumée monter dans le
c i e l . Elles proviennent des innombrables
barbecues des Berlinois, le plus souvent ceux
des grandes familles turques qui compensent
ainsi l’absence de jardin. Si on trave rsait le
T i e r g a rt e n , on serait surp ris par une autre
p a rt i c u l a rité berlinoise: on y croise souve n t
des gens qui se font bronzer nus, bien qu’on
soit aussi en plein cœur de la ville!

Si l’on se tourne vers l’Est, on aperçoit
encore une forêt de grues en mouvement.
Lorsqu’ils ne sont pas classés monuments
historiques, les vieux édifices du temps de
la RDA ,qu’il s’agisse d’hôtels des années 60
ou du ministère des A f faires étrangères,
sont rasés pour céder la place à du neuf.

La redistribution des propriétés en ex-
R DA , qui consiste la plupart du temps 
à vendre terrains et immeubles à des

La place de Postdam, esplanade livrée aux grues, symbolise le nouveau Berlin. Des touristes casqués suivent
une visite guidée sur le chantier de la société Sony.

L’Oberbaumbrücke est le pont le plus long de Berlin. Avant la réunification, la circulation s’arrêtait à son
niveau. Il a été rouvert en 1994. Sur la rivière Spree qu’il enjambe, des touristes visitent Berlin en bateau.
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Dans le quartier Mitte («centre»), qui mérite à nouveau son nom: il était en grande partie en Allemagne de l’Est avant la chute du mur. Dans la cour de l’immeuble
Acud, nouveau lieu culturel alternatif, le théâtre bat son plein.

investisseurs privés, a provoqué une véri-
table hy s t é rie de la rénovat i o n . Dans chaque
rue de Berlin-Est ou presque, on ne fa i t
que deviner les façades des immeubles à tra-
vers les échafaudages. Dans celle où je vis,
on rénove les immeubles les uns après les
a u t r e s , on repeint les façades dans des tons
pastels de plus en plus clairs , on ajoute des
balcons et, bien souvent, on aménage un
a p p a rtement supplémentaire sous les
combles. Et les loyers augmentent.

Le soir, pour se reposer du bruit des tra-
vaux, on se réjouit d’aller dans ces havres

que constituent les lieux altern atifs que j’ai
évoqués, transformés tout en ayant gardé
l e u rs part i c u l a ri t é s , comme l’Acud. Il s’agi t
d’un immeuble jadis squatté du quart i e r
Mitte, à l’écart des rues passantes,à deux
pas de chez moi. Il abrite tout un cosmos,
tout un monde.De longues affiches trans-
parentes brillent le long de l’immeuble, s u r
p l u s i e u rs étages, et annoncent la va riété de
l’offre culturelle. Sous le toit, on s’assoit
dans de vieux sièges de voiture ou de cinéma
(récupérés) et on visionne des films rare-
ment projetés.A l’étage inférieur se trouve

une petite galerie; en dessous,une salle de
concert et un restaurant africain. La cour
intérieure est occupée par des troupes de
théâtres à petits budgets: elles ont créé un
lieu où se produire qui, par son caractère de
scène improv i s é e , rappelle le Globe-
T h e at e r. La vie quotidienne se déroule dans
ce genre d’endroits. C’est ici que se reflè t e n t
les événements et les métamorphoses de
la nouvelle ville. Ce sont des îles au sein de
ce qui est devenu une grande métropole et
q u i , voilà seulement 10 ans, était elle-même
une île. n
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n
«Nous ne pouvons pas prévoir le futur,mais nous pouvons le préparer» ,a f firme Ilya Pri g o-
gine,prix Nobel de chimie. L’avenir sera pour une large part ce que nous en ferons,
même s’il est incert i t u d e ,b i f u r c at i o n ,c r é ation aléat o i r e , par définition mais aussi du

fait des circonstances.
Deux bouleve rsements ont en effet profondément changé notre vision du monde.

D’une part, la révolution scientifique nous a fait passer d’un âge de certitudes et de dog-
m atismes à un océan d’incertitudes et de doutes. Nous avions foi dans la prévisibilité de phé-
nomènes gouve rnés par une science sûre et dominat ri c e : le déterminisme cède le pas à
une conception marquée du sceau de l’aléat o i r e . D’autre part , la troisième révo l u t i o n
i n d u s t ri e l l e , fondée sur l’âge de l’inform ation et l’introduction accélérée des nouve l l e s
t e c h n o l o gies dans tous les secteurs de la vie humaine, est en train de changer le monde en
un «monde mondial».

Pa r a d ox a l e m e n t , cette mondialisat i o n , loin d’entraîner l’homogénéité – désirée ou
dénoncée – de la société planétaire, soumet les sociétés à une logique de fractures. U n e
l o gique d’appariements sélectifs,de regroupements exclusifs, de séparat i o n ,de désagr é g at i o n
et de désaffil i at i o n . Le succès économique – très asymétrique – d’un système fondé sur la
notion de libert é , mais qui a oublié l’égalité et la solidari t é , est virtuellement un échec poli-
t i q u e : il se double d’une faillite éthique et d’une absolue carence de fin a l i t é s. La puissance
de la mondialisation est vide de sens.

Face à ces fractures et à ce vide, le premier des quatre défis à relever est celui de la paix,
un préalable pour venir à bout de tous les autres. Depuis la fin de la guerre froide, a u x
côtés des pays industrialisés,en développement et en transition,sont apparus les pays en
g u e rre ou rescapés d’un confli t , où l’Etat s’est souvent dissous dans des génocides ou des
massacres intercommunautaires.

Deuxième défi: le siècle qui vient ve rra-t-il croître une pauvreté sans exe m p l e , dont les
victimes côtoieraient une richesse sans précédent? Rappelons simplement que, selon le PN U D,
la part du revenu des 20% des pays les plus ri c h e s , comparée à celle des 20% les plus pauvres
est passée de 30 contre 1 en 1960 à 61 contre 1 en 1991 et à 82 contre 1 en 1995.

Le développement durable et la saine gestion de l’environnement planétaire repré-
sentent le troisième grand défi. Pa rt o u t , l’homme aujourd’hui épuise la sève qui aurait
n o u rri l’homme demain. Il faut trouver la voie d’un autre déve l o p p e m e n t , plus économe,
plus intelligent, plus solidaire. Il fa u t , puisque l’humanité a acquis la capacité technique
de se suicider en tant qu’espèce, qu’elle apprenne «la maîtrise de la maîtri s e» , selon le mot du
philosophe français Michel Serres.

E n fin ,q u at rième défi: «le syndrome du bateau ivre». Du fait de la mondialisat i o n ,b o n
nombre d’Etats paraissent avoir égaré cartes,compas, instruments de pilotage et jusqu’à
la volonté de se fixer un hori z o n . Ils sont ballottés par les flo t s , comme si l’histoire était
tombée aux mains de «maîtres anonymes» que nul ne maîtrise plus, qu’ils se nomment
marchés financiers, cours des matières premières ou statistiques en tous genres.

Mais la conscience de ces problèmes s’est aiguisée et les solutions existent: l ’ e s p o i r
d e m e u r e . Pour peu que nous sachions redonner aux millions et millions de silencieux la
possibilité d’exercer leur liberté de pensée et d’expression, a l o rs nous ve rrons s’inflé c h i r
les décisions des puissants face au seul pouvoir qui compte:celui du peuple.La mondia-
l i s ation ne doit par rester l’apanage des réseaux, des télécommunicat i o n s , des ordinat e u rs ,
de la médiasphère et des marchés; elle doit reposer sur la consolidation d’un espace publique
d é m o c r atique à l’échelle mondiale. C’est uniquement à cette condition que nous réussirons
à humaniser la mondialisat i o n , à en faire une promesse et un projet véritablement uni-
versels,à lui conférer un sens.

Voilà le cap que doit suivre le XXIe siècle. n

QU AT RE DÉ FIS POUR
UN MONDE NOU V E A U

Federico Mayor

NDLR: La problématique 
et les propositions esquissées
dans l’éditorial ci-contre sont
les thèmes que Federico
Mayor développe dans
l’ouvrage qui vient de paraître,
sous le titre Un Monde
nouveau1.

Federico Mayor est
directeur général de l’UNESCO

depuis 12 ans. Son deuxième
mandat à la tête de
l’organisation s’achèvera
en novembre 1999. 
La nomination de son
successeur est un point
essentiel de l’ordre du jour 
de la prochaine Conférence
générale (26 octobre-
17 novembre 1999), organe
souverain de l’UNESCO.
Chaque Etat membre 
y dispose d’une voix.

1. Un Monde nouveau, Federico Mayor,
avec la collaboration de Jérôme Bindé
(Office d’analyse et de prévision de
l’UNESCO), Editions Odile Jacob, Paris,
1999. Des traductions de cet ouvrage en
anglais et en espagnol sont imminentes.
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n
Jusqu’où protéger le pat rimoine mon-
dial et qui doit en juger? Près de 30 ans
après l’adoption par l’UN E S C O de la

C o nvention de 1972 visant à protéger les
sites naturels et culturels «d’une valeur uni-
ve rselle et exceptionnelle» , la question déchaîne
t o u j o u rs les passions. La retentissante affa i r e
du parc national de Kakadu, i n s c rit sur la
Liste du pat rimoine mondial en 1981, a
récemment été l’occasion de le vérifier.

Au cours des dernières années, p a rt i-
sans et adve rsaires de l’exploitation du
gisement d’uranium de la mine de Ja b i l u k a ,
située dans une enclave non classée du parc,
se sont livrés une guerre sans merci.B at a i l l e s
d ’ e x p e rt s ,p u gi l ats rhétori q u e s ,h e u rts entre
militants et forces de l’ordre australiennes,
campagnes de presse, sessions «extraordi-
naires» des organes compétents de l’UN E S C O

et marchandages diplomatiques ont mar-
qué ce tumultueux épisode de l’histoire du
patrimoine mondial.

K a k a d u , situé dans le Te rritoire du Nord
de l’Australie, r e n f e rme un large éve n t a i l
d’écosystèmes des zones humides et boi-
s é e s , riches en espèces rares, et de nombreux
sites d’art ru p e s t r e . Les traditions cultu-
relles y remontent à plus de 50 000 ans,
c’est-à-dire à l’occupation humaine la plus
anciennement connue du continent. De par
sa longue histoire, ce «paysage culturel»
représente un exemple unique d’interaction
entre l’homme et son environnement.

Le «Temps du rêve»
Le relief, les plantes et les animaux sont

très présents dans les traditions des quelque
550 A b o rigènes qui vivent à Kakadu. I l s
entretiennent un lien spirituel étroit ave c
l e u rs terr e s , dont ils sont les «p r o p ri é t a i r e s
t ra d i t i o n n e l s» , en ve rtu du droit australien.
Ils croient y avoir été placés par des «p e r-
s o n n a ges spiri t u e ls» comme le serpent arc-
e n - c i e l ,s u r gis à l’époque de la création pour
donner forme et vie au monde. Leur trava i l
accompli,ces créatures surnaturelles – qui

c o n s e rve n t ,d i t - o n , un pouvoir sur les êtres
humains et la productivité des terres – ont
sillonné le pay s a g e ,s ’ a rrêtant tantôt pour
se bat t r e , tantôt pour se reposer. Elles ont
créé des lieux sacrés: les sites et les pistes
du «Temps du rêve» (Dreaming).

Mais le songe des ori gines s’arrête là.
A u j o u r d ’ h u i , la région de Kakadu est aussi
considérée comme l’une des réserves d’ura-
nium les plus riches du monde. G r a n d
comme la Belgi q u e , le plus vaste parc nat i o-
nal d’Australie concentre tous les ingr é-
dients d’un cocktail explosif: la tradition-
nelle ri valité entre la conservation d’un site
et son exploitation économique, l ’ é p i n e u x
problème des résidus radioactifs, l ’ a f firm a-
tion des droits des peuples autochtones.

Trois enclaves minières (Ranger, Ja b i-

luka et Koongarra) y ont été délimitées au
d é but des années 70, avant la création du
parc national (1979), précisent les autori-
tés australiennes. Exploitée depuis 1981, l a
mine de Ranger est toujours en activité. Pa r
a i l l e u rs , le Conseil foncier du Nord (CFN),
représentant officiel des 16 clans abori g è n e s
dans les instances de gestion du parc, ava i t
donné son accord en 1982 pour l’exploita-
tion du gisement de Jabiluka.

Changement de décor l’année suiva n t e :
le nouveau gouve rnement élu en 1983 limite
l ’ e x p l o i t ation d’uranium. Le projet de Ja b i-
luka est gelé. C e p e n d a n t , «avec l’accord du
CFN et le consentement donné par les propri é-
taires coutumiers abori g è n e s, a f firme le gou-
ve rnement dans un rapport daté d’av ril 1999,
la concession de Jabiluka est transférée à la com-

pagnie Energy Resources of A u s t ralia (ERA)
en août 1991» , bien qu’elle reste inexploitée.

N o u veau virage en mars 1996: le Pa rt i
libéral remporte les élections fédérales et se
déclare pour la construction de nouve l l e s
mines d’uranium, y compris à Ja b i l u k a .
Après une série d’études d’impact sur l’en-
v i r o n n e m e n t , le gouve rnement donne son
feu ve rt à ERA, qui commence à creuser la
descente de la mine début 1998. Il estime
que le projet, c r é ateur d’emplois, p o u rr a i t
r a p p o rter jusqu’à 2,5 milliards de dollars
de recettes d’export ation et 140 millions de
r oyalties aux A b o ri g è n e s. Mais les 27
membres du clan mirrar s’y opposent.

Un site «dangereux»?
Les Mirr a rs sont les propriétaires tradi-

tionnels de l’enclave de Ja b i l u k a . Ils esti-
ment que la mine les menace et ne se sen-
tent plus liés par l’accord signé par le CFN
en 1982. Leur nouveau leader,Y vonne Mar-
g a ru l a , fait preuve d’une déterm i n ation sans
fa i l l e : son père, aujourd’hui décédé, et les
anciens représentants aborigènes ont, s e l o n
les Mirrars,accepté de signer sous la pres-
sion des intérêts miniers, à une époque où
les droits des A b o rigènes étaient encore mal
assurés et leurs dirigeants peu accoutumés
aux négociations «modern e s » . D’autre part ,
les Mirr a rs jugent l’expérience de Ranger
non concluante: bien que les A b o ri g è n e s
aient perçu des roya l t i e s , «la situation sociale
de la région ne s’est pas améliorée depuis les
années 80» , note une étude commandée par
plusieurs acteurs de la gestion de Kakadu,
dont ERA,et publiée en 1997.

Contrairement à d’autres clans abori-
gènes qui y sont favo r a b l e s , les Mirr a rs
déplorent que l’exploitation minière bou-
leverse leur vie et mette en péril leur mode
de subsistance traditionnel, fondé sur la
chasse et la cueillette. E n fin , ils clament que
le territoire de la mine est hautement sacré
– de la cat é g o rie des sites du Dr e a m i n g d i t s
«dangereux» (les perturber aurait des consé-
quences terri b l e s ) . «Nous disons la véri t é,
a f firme Y vonne Margaru l a . Très souve n t ,d e s

L’ A FFA IRE KA KA DU ÉBRA NL E
LE MONDE DU PAT RIMOINE
w Sophie Boukhari

L’ouverture d’une mine d’uranium dans le parc de Kakadu, en Australie, ravive le débat 
sur la protection du patrimoine mondial. A l’échelle planétaire.

w Journaliste au Courrier de l’UNESCO.

«Nous disons la vérité. 
Très souvent, des populations
non aborigènes mettent 
en doute l’authenticité 
de nos cultures. Mais c’est 
aux Mirrars qu’appartient 
le site sacré en question»
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p o p u l ations non aborigènes mettent en doute
l’authenticité de nos cultures. Mais c’est aux
M i rra rs qu’appartient le site sacré en question. »

Ce groupe d’Aborigènes bénéficie du
soutien des écologi s t e s , avec qui ils form e n t
le Jabiluka Blockade (le blocus de Ja b i l u k a )
dès 1996, pour stopper le projet. Sur place,
des heurts sont enregistrés à plusieurs
r e p rises entre les militants et la police. P r è s
des deux tiers des Australiens se déclarent
opposés à l’ouve rture de la mine. Une viru-
lente campagne intern ationale est lancée et
trouve des échos dans le monde entier.

Le dossier ne tarde pas à arri ver sur le
bureau du Comité du pat rimoine mondial
de l’UN E S C O, composé de délégués de 21
E t at s , élus pour six ans. Il croule sous des
centaines de lettres de protestat i o n , q u i
dénoncent les risques que la mine fait cou-
rir à l’environnement et aux droits culturels
des Mirr a rs. L’ONG Union mondiale pour la
n ature (UICN), l’un des trois organes consul-
t atifs du comité, c o n firme ces menaces.

En juin 1998, le comité décide d’envoye r
une mission d’experts à Kakadu. E l l e
conclut «qu’il existe des menaces réelles et poten-
tielles sur les va l e u rs culturelles et naturelles du
p a r c» . Elle mentionne notamment les incer-
titudes scientifiques concernant l’impact de
l ’ e x p l o i t ation minière sur l’eau et la fa u n e

a q u atique ainsi que les effets à long term e
du stockage des résidus miniers radioactifs.
Elle s’inquiète de «l’impact visuel» de la mine
sur le site et des dangers menaçant la culture
et la religion des Mirrars.

L’ IC O M O S (Conseil intern ational des
monuments et des sites) et l’IC C RO M ( C e n t r e
i n t e rn ational d’études pour la conservation et
la restauration des biens culturels) – deux
organes consultatifs du comité de l’UN E S C O

– insistent sur la fragilité du pat rimoine intan-
gible des A b o ri g è n e s. «On respecte La Mecque

ou Jéru s a l e m ,a l o rs il faut respecter leurs lieux
s a i n t s, estime Henry Cleere, de l’IC O M O S. L e
p r o b l è m e , c’est que personne n’a jamais déter-
miné leur étendue exacte. Ils ne sont connus que
par quelques initiés.En pri n c i p e , ils gardent cette
i n fo rm ation pour eux mais aujourd’hui, ils sont
prêts à la livrer pour se protége r.» Il affirme aussi,
avec les Mirr a rs et de nombreux expert s ,q u e
l ’ e n c l ave de Jabiluka est indissociable du va s t e
ensemble de sites et de pistes du D r e a m i n g
qui couvre le parc,même si elle n’appart i e n t
pas légalement au site classé: lui port e r
atteinte menace le réseau sacré tout entier.

Droits culturels
La mission déplore que la constru c t i o n

de la mine ait été présentée au comité
comme un «fait accompli»,alors qu’il aurait
dû en être informé avant le début des tra-
va u x , d’après les textes de la conve n t i o n .
Elle invite le gouve rnement australien à
revoir les accords de 1982 et de 1991, afin
de protéger les droits culturels des Mirr a rs.

En décembre 1998, le Comité du pat ri-
moine mondial, réuni à Kyoto (Ja p o n ) ,
demande la suspension des travaux et pro-
gramme une session extraordinaire en juillet
1999 pour décider d’inscrire ou non
Kakadu sur la Liste du pat rimoine en péri l .
Les ONG se réjouissent; le gouve rn e m e n t

En octobre 1998, la compagnie Energy Resources of Australia avait déjà bien avancé les travaux d’aménagement de la mine souterraine de Jabiluka. 
On aperçoit ici, au premier plan, la descente de la mine qui, selon les Aborigènes mirrars, perturbe gravement leurs sites les plus sacrés.

«On respecte La Mecque 
ou Jérusalem, alors il faut
respecter les lieux saints
aborigènes. Le problème, 
c’est que personne n’a jamais
déterminé leur étendue exacte.
Ils ne sont connus que par
quelques initiés. En principe, 
ils gardent cette information
pour eux mais aujourd’hui, 
ils sont prêts à la livrer pour 
se protéger»
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australien lance la contre-offensive . Po u r
l u i ,l ’ a f faire est un enjeu lourd de politique
i n t é ri e u r e . Elle donne lieu à de féroces
d é b ats avec l’opposition travailliste et les
Ve rt s , qui contestent les choix env i r o n n e-
mentaux du gouve rnement et l’accusent de
compromettre le processus de réconcilia-
tion avec les A b o ri g è n e s , accéléré au débu t
des années 90.

Au cours des discussions, le ministre de
l ’ E nvironnement australien, le sénat e u r
R o b e rt Hill, et les autres membres de sa délé-
g at i o n , venue en force à Pa ri s , posent d’em-
blée que l’Australie n’a de leçons à recevo i r
de pers o n n e : elle a été l’un des premiers pay s
à signer la conve n t i o n , en 1974, et a adapté
sa propre légi s l ation à ce traité intern at i o n a l .
Elle revendique «la plus grande superficie de
tous les Etats part i e s» bénéficiant du label
« p at rimoine mondial», et consacre 30 mil-
lions de dollars par an aux biens inscri t s.

Alcool et nourriture 
occidentale

Le sénateur Hill martèle que les enclave s
minières existaient au moment du classe-
ment du site et que l’Australie s’était réser-
vée le droit d’exploiter Jabiluka dans le futur.
La mine de Ranger n’a pas occasionné de
d é g â t s , soutiennent les délégués australiens,
qui se targuent d’une longue expert i s e
minière et d’une réglementation très stri c t e ,
établie sur la base de critères écologi q u e s
et de santé publique. A coup de contre-
e x p e rtises scientifiq u e s , ils affirment que les
risques pour l’environnement sont minimes
et que le mode de stockage des résidus
radioactifs est des plus sûrs. Ils ajoutent que
la mine, cachée par des collines, est très peu
visible depuis le parc. Elle ne peut être vue
que du ciel. O r , 10% seulement des tou-
ristes survolent Kakadu au cours de leur
visite du site.

Ils répètent que les A b o rigènes ava i e n t
consenti à l’exploitation de Jabiluka par le
passé et que la mine ne menace pas direc-
tement les sites sacrés, «protégés en ve rtu de
la loi austra l i e n n e» . Ils accusent en réalité les
M i rr a rs d’instrumentaliser leur religion pour
a rrêter le projet: «Ce n’est qu’en 1997 que des
r e ve n d i c ations ont été fo rmulées au sujet d’une
zone élargie de Boy weg (le nom du site sacré),
qui couvri rait éventuellement toute la vallée de
la mine, note le rapport d’av ril 1999. D a n s
le même temps, le site a changé de cat é go ri e ,
passant de site «sacré«à site «sacré dange-
r e u x « ( . . . ) . Ces récentes reve n d i c ations ne
concordent pas avec les dossiers anthropolo-
giques ou les déclarations antérieures...».

Les délégués australiens exonèrent aussi
leur gouve rnement en ce qui concerne le
faible développement socioéconomique de
la communauté aborigène et la perte de ses

va l e u rs culturelles. «Nous ne pouvons pas évi-
ter que l’argent serve à acheter de l’alcool et des
produits alimentaires occidentaux» , lance l’un
d’eux devant le comité.

Ils s’engagent cependant à modifier les
plans d’exploitation de l’ERA et à renouer
le dialogue avec les Mirr a rs , pour mieux défi-
nir leurs droits culturels. Le 12 juillet 1999,

le sénateur Hill abat son joker: la mine de
Jabiluka n’entrera en activité qu’en 2001 et sa
montée en puissance sera retardée,a n n o n c e -
t - i l . Elle ne sera exploitée pleinement que
l o rsque la mine de Ranger sera prat i q u e m e n t
f e rm é e , à la fin de la prochaine décennie. I l
promet de dégager 1,8 million de dollars
pour renforcer les infrastructures du parc et
d ’ i n t e n s i fier les efforts de l’Etat pour amé-
liorer la situation des A b o rigènes sur le plan
du logement, de l’eau, de l’éducat i o n , de la
s a n t é , de l’emploi, e t c.

«Il y aura une enquête dans les mois à ve n i r
pour évaluer la menace qui pèse sur les biens
culturels des A b o ri g è n e s, a j o u t e - t - i l . Nous avo n s
l’intention de nommer un médiateur entre les
p r o p riétaires traditionnels et l’ERA.Nous allons
faire une pause... Nous reconnaissons la com-
plexité de l’extraction d’une mine dans cet env i-
r o n n e m e n t , même si elle ne fait pas à propre-
ment parler partie du parc.»

Le comité du pat rimoine mondial
décide de ne pas inscrire Kakadu sur la Liste
du pat rimoine en péri l . Mais il continue à
se dire «gravement préoccupé» par l’impact de
la mine sur les cultures vivantes de Kakadu
et par le manque de dialogue et de progrès
en matière de gestion du pat rimoine cultu-
rel avec le peuple mirr a r. Il maintient de
sérieuses réserves sur les «incertitudes scien-
t i fiq u e s» du projet et demande au gouve r-
nement australien de fournir de nouve a u x
rapports avant le 15 avril 2000.

Venues en force elles aussi au siège de
l ’ UN E S C O, les ONG protestent avec fracas.
La W i l d e rness Society, q u a l i fie la décision
du comité de «tragique capitulation face à la
pression intense du gouvernement australien».
Avec elle,plusieurs ONG estiment qu’elle
entame la crédibilité de la conve n t i o n ,
qu’elle est le fruit de la «sale campagne»
menée par l’Australie auprès des Etat s

De même que celles de Ranger et de Koongarra,
l’enclave de Jabiluka (73 km2) n’est pas classée
«patrimoine mondial», bien qu’elle soit située dans
les limites du parc de Kakadu (19 804 km2).

Jabiluka

Ranger
Koongarra

Parc national
de Kakadu

Territoire
du Nord

A U S T R A L I E

0                          50 km

Le parc de Kakadu contient de nombreux sites d’art rupestre, qui montrent des héros mythologiques, 
des animaux ou des objets familiers aux Aborigènes.
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représentés au sein du comité. Le gouve r-
nement avait fait savoir au début de l’année
qu’il dépenserait plus de 600 000 dollars
pour financer une campagne de lobbying
destinée à empêcher Kakadu d’être inscrit
sur la Liste du pat rimoine en péri l . De plus,
l’Australie avait annoncé en juin 1999
qu’elle soutiendrait la candidature de l’an-
cien ministre des A f faires étrangères Gareth
E vans à la succession de Fe d e rico Mayo r ,
au poste de directeur général de l’UN E S C O.
La W i l d e rness Society avait dit espérer que
ce soutien «n’était pas uniquement un moyen
de pression sur le président du comité du pat ri-
moine mondial, l’ambassadeur japonais Koi-
chiro Mat s u u ra» , lui-même candidat à la
direction de l’UNESCO.

Au-delà de ses multiples dimensions
politiques,l’affaire de Kakadu a démontré
la vulnérabilité du pat rimoine mondial. J u s-
qu’où le préserve r , quand certains pay s a g e s

ou monuments extraordinaires sont de plus
en plus menacés, comme le montre l’allon-
gement de la Liste du patrimoine en péril,
qui compte aujourd’hui 23 sites? Po u rr a - t -
o n , à l’ave n i r , faire barrage aux projets éco-
n o m i q u e s , m i n i e rs ou autres, qui les met-
tent en danger, quand les besoins d’emplois
et de croissance sont de plus en plus pres-
sants? Qui doit décider de la valeur des sites
et des moyens de les sauvegarder? «A l’ori-
gi n e , le pat rimoine mondial était défini selon la
t radition culturelle artistique occidentale,
explique Henry Cleere.Mais le concept a évo-
l u é : on considère aujourd’hui qu’il existe des
cultures non monumentales où le pay s a ge a une
valeur culturelle très élevée,surtout en Afrique
et en Océanie. Il faut les protéger au nom de
l ’ h u m a n i t é.» Mais que faire quand leur
valeur n’est pas pleinement reconnue, y
c o m p ris dans leur propre pays? Jusqu’où la
communauté intern ationale peut-elle aller
pour les protéger? Le débat se pours u i t .
Selon la convention de 1972, les Etats qui
demandent que certains de leurs sites soient
i n s c rits sur la Liste reconnaissent qu’ils
constituent «un pat rimoine unive rsel pour la
protection duquel la communauté intern at i o-
nale tout entière a le devoir de coopérer» .M a i s
ils peuvent en même temps prétendre à vo i r
leur souveraineté «pleinement respectée».

Dans le cas de Kakadu, le gouve rn e-
ment australien a défendu une interp r é t a-
tion très restri c t i ve de la convention sur le
rôle de la coopération intern at i o n a l e ,i n c a r-
née par le comité: il lui a notamment dénié
le droit d’inscrire un bien sur la liste «en
p é ril» sans son accord. Le sénateur Hill a
d’autre part critiqué le fonctionnement du
comité en remettant en question la légi t i-
mité de ses organes consultat i f s. «Il fa u d ra
réexaminer le rôle des soi-disant experts indé-
pendants et des conseillers»,a-t-il déclaré.

Ecoimpérialisme
Il a ainsi apporté de l’eau au moulin des

c o n t e m p t e u rs d’une gestion collective du
p at rimoine de l’humanité. Dans l’affa i r e
K a k a d u , l’Australie a bénéficié du soutien
d’une quarantaine de congressistes améri-
c a i n s , qui dénoncent «l ’ é c o i m p é ri a l i s m e» de
l ’ UN E S C O. «Tout conflit au sujet d’une mine
a u s t ralienne devrait être résolu par les citoye n s
a u s t raliens travaillant avec leurs représentants
élus – pas dans un obscur comité du pat ri m o i n e
m o n d i a l . . . Nous vous demandons d’inciter la
d é l é gation améri c a i n e auprès du comité du
p at rimoine mondial à ne pas se mêler de l’af-
faire Ja b i l u k a» , ont-ils écrit dans une péti-
tion adressée au président Clinton le 1e r

j u i l l e t . Ce groupe de pression tente d’im-
poser que la gestion des sites américains du
p at rimoine mondial soit contrôlée par le
C o n gr è s. Il présente son action comme «u n e
réponse à l’immixtion du comité dans une
c o n t r ove rse à propos d’une mine d’or située sur
une propriété privée en-dehors des frontières du

En avril 1999, Hillary Clinton reçoit Yvonne Margarula: la chef des 27 «propriétaires traditionnels» 
m i r rars de l’enclave de Jabiluka venait de recevoir le prestigieux prix Goldman pour l’environnement — qu’elle
p a r tageait avec sa compagne de lutte Jacqui Katona (à l’arrière-plan).

«On considère aujourd’hui
qu’il existe des cultures non
m o n u m e n tales où le paysage 
a une valeur culturelle très
élevée, surtout en Afrique et
en Océanie. Il faut les protéger
au nom de l’humanité»

parc national de Ye l l ow s t o n e. . .» .Wa s h i n g t o n
avait obtenu l’abandon du projet minier en
1 9 9 6 , après l’inscription de Ye l l owstone sur
la liste «en péril».

Ce cas et bien d’autres montrent que la
gestion collective du pat rimoine unive rs e l
entre malgré tout dans les mœurs. Si l’af-
faire de Jabiluka n’a pas confirmé cette ten-
d a n c e , elle a cependant mis en lumière l’ex-
traordinaire pouvoir de mobilisation des
p a rtisans d’une gouve rnance mondiale.A u x
q u atre coins de la planète, des ONG, d e s
hommes politiques – le parlement européen
avait adopté une résolution contre la mine
en janvier 1999 – et de simples individus se
sont passionnés pour «s a u ver Kakadu» . «O n
n ’ avait jamais vu ça,résume Sarah T i t c h e n ,
qui a suivi le dossier au Centre du pat ri-
moine mondial de l’UN E S C O. Kakadu est
d é s o rmais connu dans le monde entier par tous
ceux qui s’intéressent au patrimoine».

Et le feuilleton continue. Les Mirr a rs
s’opposent maintenant, en toute légalité, à
la construction sur leur territoire d’une
route d’une quinzaine de kilomètres; e l l e
p e rmettrait à la société ERA de transport e r
sur le complexe minier de Ranger l’uranium
extrait à Ja b i l u k a . Le traitement du mine-
rai dans les infrastructures de Ranger serait
moins périlleux pour l’environnement et,
s u rt o u t , beaucoup moins coûteux.Au point
qu’ERA n’exclut pas de quitter la région de
Kakadu avant 2006, si les Mirr a rs ne cèdent
pas à propos de la route. Et il ne faut pas
compter sur le serpent arc-en-ciel pour leur
conseiller de le faire. n



pement ne cessent de le répéter: les mères plus
i n s t ruites ont des enfants moins nombreux,
en meilleure santé et mieux éduqués; e l l e s
sont elles-mêmes plus «productive s » .C e p e n-
d a n t ,j ’ avais commencé à comprendre,au fil
des ans, que les femmes qui suivaient et don-
naient les cours d’alphabétisation ne part a-
geaient pas toujours ces points de vue. Les ins-
titutions utilisent les mots «éducation» et
« a l p h a b é t i s ation» de façon interchangeable,
pour faire le lien entre le taux d’alphabétisa-
tion des femmes et des indicat e u rs de déve-
loppement comme la mortalité infa n t i l e , l a
fécondité et la nutri t i o n . Au niveau local,
elles mesurent souvent le succès d’un cours
à trave rs le pourcentage de femmes qui ont
ensuite adhéré à des groupes d’épargne et de
c r é d i t , ou par le nombre de familles qui ont
c o n s t ruit des lat ri n e s.

J ’ avais l’impression que les femmes qui
assistaient aux cours , de même que les ensei-
g n a n t e s , étaient moins persuadées des effets
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n
«La boue du chemin nous faisait glisser.
Laxmi a ôté ses sandales, en disant qu’un
concombre ve rt comme elle ne devrait pas

peiner autant.“C’est la faute de mes parents”,
a-t-elle ajouté1.» Laxmi se rendait à un cours
d ’ a l p h a b é t i s ation pour adultes organisé le
soir dans son village d’Arutar (Ouest du
N é p a l ) . Comme presque toutes les femmes
d’âge mûr des env i r o n s , elle n’avait fréquenté
aucune école étant jeune, a l o rs que ses frères
y étaient allés. «Concombre ve rt» est une allu-
sion à une expression népalaise courante:
« Pourquoi manger du concombre ve rt à l’heure
de la mort ?» . Dans la régi o n , consommer du
concombre est à la fois un luxe et un défi,
autant que s’alphabétiser à un âge ava n c é .

«Education» et «alphabétisation»
J’ai conve rsé avec Laxmi sur le mode ami-

c a l , mais aussi dans le cadre de ma recherche
sur les liens entre alphabétisation et déve l o p-
p e m e n t . Pourquoi des femmes font-elles tant
d ’ e f f o rts pour apprendre à lire et à écrire? Que
pensent-elles avoir obtenu grâce à ces cours ?
J’ai vécu huit mois à A rutar pour tenter de le
c o m p r e n d r e . Huit mois où chacune, en fa i t ,
a beaucoup appris sur l’autre: Laxmi et ses
amies étaient perp l e xes sur les raisons que
p o u vait avoir une Occidentale de vivre, ave c
son fils de quatre ans, dans un village situé à
huit heures de marche de toute route!

Dans beaucoup de pays en déve l o p p e-
m e n t , dont le Népal, où 14% seulement des
femmes adultes savent lire et écri r e , on pré-
sente souvent l’alphabétisation comme la
voie d’accès à un travail rémunéré et à une
meilleure hy gi è n e . A d m i n i s t r at e u rs et stra-
tèges des organisations d’aide au déve l o p-

w Chercheuse à l’Université du Sussex, Royaume-Uni,
lauréate du prix international 1999 de l’UNESCO pour la
recherche sur l’alphabétisation.

A L PH A B ÉT ISAT ION
DES FEMMES :
UN B.A.-BA  À REV OIR
w Anna Robinson-Pant

Un regard critique sur deux expériences d’alphabétisation vécues avec des Népalaises révèle 
le décalage entre l’offre éducative et les demandes des alphabétisées.

Alina, l’enseignante d’Arutar, aide Laxmi, Januka et Pydi à devenir aussi instruites que leur mari et leurs
enfants.Anna Robinson-Pant les a saisies en pleine action.

concrets de l’alphabétisat i o n , et la distin-
guaient nettement de l’«éducat i o n » .C e l l e - c i ,
dispensée à l’école,p e rmettrait à leurs enfa n t s
d ’ avoir un bon poste et un bon stat u t ,mais la
«classe des adultes» n’en était, à leurs ye u x ,
qu’un piètre substitut. Je les ai entendues dire
que le cert i fic at remis à la fin du cours n’était
d’aucune utilité pour trouver du trava i l : «C ’ e s t
juste pour nous» . En observant les classes, j ’ a i
bien perçu cette tension entre ce que vo u l a i e n t
les femmes et le contenu des progr a m m e s.
Beaucoup abandonnaient mais d’autres
contestaient ouve rtement ce que les organi-
s ations leur offraient.Elles rejetaient, en par-
t i c u l i e r , l’approche dite d’«alphabétisat i o n
f o n c t i o n n e l l e » ,avec ses messages et ses savo i r -
faire directement liés au déve l o p p e m e n t .

Ce que j’ai vu différait radicalement d’un
cliché si souvent repri s : la femme pauvre du
t i e rs monde qui apprend avec gr atitude à
lire des textes sur la façon d’améliorer la vie
de sa fa m i l l e . Ces femmes connaissaient déjà

1. Les passages en italiques sont des extraits des
notes prises par l’auteur sur place.



le planning familial et les règles de nutri-
t i o n . Si elles ne s’en servaient pas, c’est parce
qu’elles n’avaient aucun accès physique aux
i n f r a s t ructures médicales, ou parce qu’elles
n’étaient pas d’accord avec ces idées nou-
ve l l e s. Elles n’étaient pas venues au cours
d ’ a l p h a b é t i s ation pour parler santé, e x p l o i-
t ation forestière ou possibilités de crédit,
mais pour apprendre à lire et à écri r e . Pa r f o i s
à des fins pratiques – tenir des comptes,
é c rire des lettres –, mais souve n t , tout sim-
p l e m e n t , pour se sentir aussi instruites que
leur mari et leurs enfa n t s.

Une contestation ironique
C’est le désir d’exprimer le point de

vue de ces femmes qui m’a incitée à appro-
fondir la recherche. J’ai choisi de me
concentrer sur deux progr a m m e s , dans des
r é gions différentes du Népal. Le cours
d ’ A rutar était proposé par une organisa-
tion intern ationale qui l’utilisait pour consti-
tuer parmi les femmes des groupes de
m i c r o - c r é d i t ; celui des environs de Kat-
mandou (dans le district de Lalitpur), par
une petite ONG locale qui avait élaboré
ses propres polycopiés, liant alphabétisat i o n
et sensibilisation aux questions de santé.

Dans les deux cours , animés par une
équipe locale, les leçons visaient à donner des

conseils d’hy gi è n e . J’ai vu plusieurs femmes
âgées récuser ces messages et contester iro-
niquement l’image de la paysanne ignorante
qui ressortait de ces récits: Nani [la fo rm at ri c e ]
a expliqué qu’il y a un ver dans le «sag» ( s o rt e
d ’ é p i n a r d ):si on le mange cru ,on tombe malade.
H i l a rité généra l e : «Si on est aux champs pour
récolter le riz du matin au soir et qu’on aperçoit
un beau “ s a g ” , qu’est-ce qu’on fait? On n’a
pas le temps de le faire cuire! On le mange , et le
ver ave c.» Nani a parlé ensuite d’un autre ve r,
l ’ a n k y l o s t o m e : « Vous pouvez l’at t raper si vo u s
allez aux toilettes pieds nus.» Une femme a éclat é
de rire et lancé:« C e l u i - l à , il n’est pas dange r e u x
pour nous:des toilettes, on n’en a pas! On va à
la ri v i è r e.» Les plus âgées se sont mises à ri c a n e r
entre elles. Celle qui a plaisanté s’est tourn é e
ve rs moi:«Qu’est-ce que je dois faire? Manger ou
apprendre? Comment puis-je couper le ri z , l e
faire sécher toute la journ é e ,et puis venir étudier?
J’ai mal aux bra s, je suis complètement épuisée».

Fo rm at rice expérimentée d’un cert a i n
â g e , Nani savait gérer ces sarcasmes et
e x p rimer sa sympathie aux femmes trop fat i-

a l p h a b é t i s ation et reve n u .L o rs de mon entre-
tien avec Sansara, t r é s o rière du collectif des
femmes d’Arutar (et mère de sept enfa n t s ) ,
elle m’a dit que son rôle consistait à s’oc-
cuper du regi s t r e : Je lui ai demandé ce qu’il y
avait dedans. Elle a répondu qu’elle n’en ava i t
aucune idée.D’autres écri ve n t ;elle n’est chargée
que de l’apporter aux réunions.J’ai découve rt par
la suite que Sansara avait en tête tous les
e m p runts contractés par les membres, ave c
c a l e n d ri e rs de remboursement et intérêts
d û s , mais que ces détails n’étaient pas notés
par écri t . Les adhérentes préféraient leurs
procédures orales traditionnelles, ou comp-
taient sur des jeunes de leur fa m i l l e . N é a n-
m o i n s , l ’ o r g a n i s ation tenait beaucoup à ce
qu’elles adoptent ces comptes tenus par écri t ,
même si, en réalité, ils étaient moins précis.

Tant à A rutar qu’à Lalitpur, les femmes
incitaient l’enseignante à faire psalmodier
des textes repris en chœur ou copier des
mots,au lieu de pratiquer la méthode plus

guées pour suivre. Mais les jeunes anima-
t ri c e s , jugeant le style «débat» trop redou-
t a b l e , préféraient faire psalmodier les lettres
de l’alphabet. Il y avait un autre problème: l a
l a n g u e .Les leçons étaient écrites en népalais,
en partie pour sat i s faire les femmes jeunes qui
voulaient apprendre à le parler couramment,
considérant qu’il leur ouvrirait plus de port e s
que le newa ri , leur langue locale. Mais les
plus âgées tenaient absolument à ce que les
f o rm at rices fassent cours en newa ri , si bien
qu’en pratique on mélangeait les deux.

Des rapports plus hiérarchiques
A A ru t a r , la classe d’alphabétisat i o n

débouchait directement sur des activités col-
l e c t i ves autour de l’épargne, du crédit et du
t r avail rémunéré. Si les femmes reconnais-
saient que l’agence de développement leur
offrait une occasion rare d’obtenir un prêt,
elles contestaient indirectement beaucoup
de ces idées, jusqu’au lien supposé entre
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«Qu’est-ce que je dois faire?
Manger ou apprendre?
Comment puis-je couper le riz,
le faire sécher toute la journée,
et puis venir étudier?»

Souvent, les femmes de caste inférieure d’Arutar apprennent à écrire pour fortifier l’estime qu’elles ont
d’elles-mêmes, plus que pour se rendre capables de tenir un livre de comptes.



16 Le Courrier de l’UNESCO - Octobre 1999

A P P R E N D R E

Sansara, la trésorière du collectif des femmes
d’Arutar, avec deux de ses sept enfants.

UNE CASTE «INFÉRIEURE »

c r é at i ve des débats à laquelle on l’ava i t
f o rm é e . Même si elles contestaient son
autorité en matière d’idées nouvelles, elles
aspiraient à un rapport plus hiérarchique où
elles l’appelaient «Mademoiselle», r é p o n-
daient présentes,et imitaient le type d’en-
seignement qu’elles avaient vu dans les
écoles locales. A l i n a , la form at rice d’Aru t a r ,
réagissait en traitant comme des écolières
ces femmes bien plus âgées qu’elle.

A l i n a :Vous avez compris? J’en ai telle-
ment parlé que je ne sais pas si vous avez com-
pris. Demain,je ne veux aucun enfant ici! Et
révisez à la maison.

Toutes les femmes rient:elles n’auront pas
le temps.

A l i n a : Si vous ne pouvez pas apprendre,
comment puis-je enseigner? Rentrez chez vous et
étudiez dès que vous aurez un instant de libre.

Si beaucoup de femmes contestent les
méthodes d’enseignement, la langue des cours
ou leur contenu,leur présence dans ces classes
suggère qu’elles voient malgré tout quelque
chose à gagner à l’alphabétisat i o n . Avec le
t e m p s , j’ai compri s : ce qui les intéresse vrai-
ment est moins tangible que la capacité à
tenir une comptabilité écri t e .S a n s a r a , la tré-
s o ri è r e , a voulu me montrer les pages du
r e gistre où les femmes avaient signé de leur
n o m . J’ai remarqué que, sur une autre, il n’y
avait que des empreintes de pouce: c ’ é t a i e n t
celles de leurs mari s ,qui avaient assisté un jour
au cours à leur place. Que la femme puisse
s i g n e r , au lieu de laisser une empreinte de
pouce comme son mari , voilà qui indique
que d’importants changements sont en cours.

Espaces privés
C u ri e u s e m e n t , la plupart des hommes

ne voient là aucune menace à leur autori t é :i l s
considèrent simplement l’écriture comme
une compétence qu’un membre de la fa m i l l e
doit avo i r. Pour les femmes en reva n c h e ,
signer de leur nom est la marque d’une iden-
tité nouvelle d’«alphabétisée». Quand j’ai
assisté à la réunion annuelle des parents à
l’école d’Aru t a r , j’ai constaté que les quelques
femmes présentes étaient ve n u e s , n o t a m-
m e n t ,pour affirmer publiquement cette iden-
tité en signant le regi s t r e .

A A ru t a r , j’ai pu observer que cert a i n e s
femmes commençaient à utiliser l’écriture
à leurs propres fin s. Assise à côté de Misra ,j ’ a i
jeté un coup d’œil sur son cahier. Elle ava i t
é c rit quelque chose sur elle.Voyant que je rega r-
dais, elle l’a caché.Alina [ l’enseignante] lui
a demandé ce qu’elle avait écri t . « Q u e l q u e
chose que j’avais en tête», a-t-elle répondu.
Mais elle a refusé de le montrer. Cela m’inté-
ressa vive m e n t :M i s r a , que son mari refusait
de laisser venir régulièrement au cours ,
était peut-être en train de s’exprimer par
l ’ é c ri t u r e .E c rire (et lire) pourrait bien offri r

aux femmes un espace privé pour réfléchir
sur leurs expériences vécues (voir encadré).

D o n c,qui doit déterminer le type de pro-
gramme proposé, en fonction de quelles pri o-
rités? Le lien établi, par la méthode «fonc-
t i o n n e l l e » , entre alphabétisation et inform at i o n
sur la santé, la nutrition ou l’activité rému-
nérée semble essentiellement sat i faire un
besoin des institutions:assigner des résultat s
q u a n t i fiables aux cours d’alphabétisat i o n .
Mes expériences au Népal montrent que
n o u s , les «déve l o p p e u rs » ,n ’ avons pas pris le
temps de comprendre d’où partent les
femmes et – plus important – où elles ve u l e n t
a l l e r. Elles ont déjà des connaissances sur
l ’ a l i m e n t ation et l’éducation des enfa n t s. Il se
p o u rrait qu’elles n’aient aucune envie d’ap-

Dans ce récit , extrait de S a n ga l o, recueil publié
par l’ONG Save the Children (Etats-Unis) à

l’intention des nouveaux alphabétisés, Sushila
Uparkoti, d’Arutar, explique sa situation de femme
de caste inférieure.

«Les 36 castes du Népal sont comme les fle u r s
d’un jardin commun1.» Les castes inférieures sont
opprimées. Les femmes n’ont pas le droit d’aller
dans des lieux comme les trous d’eau, les auberges,
les temples. Nos pères et mères disaient que les
études n’étaient pas pour notre caste. A quoi bon
étudier? Impossible d’avoir un bon emploi, répé-
taient-ils. Quand ils voulaient écrire des lettres, ils
devaient s’adresser aux castes supérieures, qui
demandaient toute une matinée de travail pour une
seule lettre. Nous étions très tourmentées par notre

propre condition. Même au cours pour adultes,
nous avons dû nous asseoir à l’écart de nos amies
des castes supérieures. 

Mais nous avons compris qu’une des raisons de
notre infériorité était le manque d’instruction. Aujour-
d’hui, après avoir étudié au cours pour adultes, nous
pouvons dire et écrire certaines des choses que nous
pensons. Nos parents sont très contents que nous
sachions lire et écrire des lettres. Ils ont commencé à
envoyer nos jeunes frères et sœurs à l’école. Le
nombre des élèves de caste inférieure y a augmenté.
Il semble bien que c’est par manque d’instruction que
nous avons été dominés et opprimés. n

1. On doit cette formule célèbre au roi Prithvi Narayan

Shah, qui a unifié le Népal au XVIIIe siècle.

prendre à rédiger des ordres du jour ou à
faire des comptes. Le désir d’écrire qu’on
ressent en tant que femme de caste inféri e u r e ,
ou de lire des livres religi e u x , est-il aussi jus-
t i fiable que des objectifs plus concrets? Si les
femmes veulent imiter le style d’enseigne-
ment des écoles traditionnelles du village, l e s
o r g a n i s ations d’aide au développement doi-
vent-elles soutenir ce choix?

Un stéréotype universel
L’ e xemple de ces cours au Népal montre

q u e , si les femmes n’obtiennent pas le type
d ’ a l p h a b é t i s ation qu’elles ve u l e n t , elles aban-
donnent ou font pression sur la form at ri c e
pour qu’elle se concentre sur ce qui leur
c o nv i e n t .Les institutions devraient répondre
à ce défi en donnant aux femmes un contrôle
plus direct sur les contenus et les méthodes.
On pourrait commencer par une enquête sur
l e u rs besoins et leurs préoccupations part i-
c u l i è r e s.Toutes ne souhaitent pas écrire sur
leur vie et certaines préfèrent peut-être, e f f e c-
t i ve m e n t , apprendre à tenir des comptes. L e s
c o u rs d’alphabétisation devraient s’appuye r
sur les centres d’intérêt des femmes et sur la
compréhension du contexte local, non sur
un stéréotype unive rsel de la «femme anal-
p h a b è t e » . L’ é d u c ation en matière de plan-
ning fa m i l i a l , par exe m p l e , p o u rrait part i r
d’une approche plus cri t i q u e , qui incite les
femmes à analyser leurs problèmes et à trouve r
des moyens d’y faire fa c e .

Les programmes commencent seule-
ment à s’inspirer de méthodes prépara-
toires part i c i p at i ve s. En termes de déve-
loppement,les résultats seraient peut-être
plus difficiles à évaluer. Mais en termes de
c o n fiance en soi et de changements dans les
r a p p o rts sociaux, les femmes y gagneraient
d u r a b l e m e n t , ce qui leur apport e r a i t , e n
fin de compte, un mieux-être.. n
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La montée du sida:
alertez les j e u n e s!
S o m m a i re
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L’ endiguement de l’épidémie du sida
dans les pays industrialisés et le
recours aux dernières thérapies font

exceptions: partout ailleurs, la pandémie
progresse, 90% des infectés ignorent leur
séropositivité, les malades sont peu ou pas
soignés. C’est notamment le cas en Asie du
Sud-Est et surtout en Afrique noire où
l’épidémie peut finir par échapper à tout
contrôle. Six millions de personnes
supplémentaires ont été infectées en 1998
dans le monde, dont quatre dans cette
région. Deux millions y sont mortes du sida,
sur un total mondial de deux millions et
demi (pp. 20-21).

Aucun vaccin ne peut aujourd’hui le
prévenir et les dernières thérapies sont trop
chères pour le Sud: la prévention est plus
que jamais la seule arme possible, d’autant
que les nouveaux infectés sont pour moitié
des jeunes, plus ouverts que les adultes aux
comportement sans risques. Mais «on a
préféré fermer les yeux», souligne Peter
Piot, directeur d’ONUSIDA (pp. 18-19). Une
très forte charge symbolique fait toujours
du sida un sujet tabou, particulièrement en
Afrique noire (pp. 22 à 24). Les écoles ne
s’entrouvrent que timidement à l’éducation
sur le sida (pp.30-31). La stigmatisation des
malades freine toujours la prévention 
(pp. 35-36).

Pourtant, de nouvelles approches portent
leurs fruits: en Asie du Sud-Est 
(pp. 27-28) et notamment en Thaïlande avec
la campagne «100% préservatif» (p.29); en
Afrique noire, par le biais du cinéma (p. 25),
des guérisseurs (p.26), des écoles coraniques
(p. 33) et même des instituteurs (p. 32); en
Amérique, auprès des enfants de la rue de
Mexico (p. 34). Elles réussissent à la triple
condition d’être ciblées, contextualisées et
appuyées par les gouvernants. Ceux-ci
semblent enfin réaliser la gravité de la
situation et la nécessité d’y faire front.



18 Le Courrier de l’UNESCO - Octobre 1999

Les nouveaux cas d’infection au VIH dans le monde
concernent,pour moitié environ, des jeunes de 15 à
24 ans. Comment expliquer cet état de fait?

C’est un âge où l’on s’initie au sexe et où l’on
change plus souvent de part e n a i r e s , ce qui multiple
les risques de contaminat i o n . Mais le problème est
beaucoup plus complexe . Nos études au Kenya et en
Zambie montrent que 15%, voire 23% des filles de
15 à 19 ans sont séropositive s , contre «seulement» 3%
à 4% des garçons. Elles sont plus vulnérables pour des
raisons à la fois biologiques (l’appareil génital féminin,
plus susceptible d’être infecté que le masculin, e s t
d’autant plus vulnérable chez les jeunes filles qu’il
n’est pas encore tout à fait développé) et sociocul-
turelles (elles sont généralement infectées par des
hommes plus âgés qu’elles). Les racines du mal se
t r o u vent essentiellement dans la pauvreté et dans le
m a c h i s m e . D’où l’importance de l’éducation des
g a r ç o n s ,qui doivent apprendre que leur valeur ne se
mesure pas au nombre de femmes qu’ils auront
s é d u i t e s. C’est toute la «culture sexuelle», si je peux
m ’ e x p rimer ainsi, qu’il faut modifie r. Il y a de quoi
être humble: ce n’est pas en l’espace de quelques
années que l’on réussira à changer le monde.

Quel est l’impact de l’éducation préventive sur 
le comportement sexuel des jeunes?

Les jeunes sont plus réceptifs aux messages de
p r é vention et ont par la suite une sexualité plus res-
ponsable que les adultes. Dans les pays où la pré-
vention a donné de bons résultat s , on a enregistré une
baisse spectaculaire du taux de nouvelles infections,
précisément chez les 15-24 ans. En huit ans, ce der-
nier a baissé de 40% en Ouganda, dans les milieux
u r b a i n s. En Zambie, le taux d’infection a baissé sur-
tout chez les jeunes scolari s é s. Cela montre bien
que l’enseignement à un rôle important à jouer. S ’ i l
est vrai que beaucoup de jeunes des pays en déve-
loppement ne vont pas régulièrement ou longtemps
à l’école, la majorité y passent néanmoins. Il faut saisir
cette opportunité et fournir une éducation adaptée
sur le sida dès la première année du pri m a i r e . D e s
craintes persistent sur le fait que cela inciterait les
jeunes à avoir des relations sexuelles. Mais qui a
attendu d’avoir des leçons pour commencer sa vie
sexuelle? Il est désormais scientifiquement prouvé que
l ’ é d u c ation préve n t i ve a pour résultat des rapport s
sexuels retardés et protégés.

Est-ce que l’éducation sur le sida à l’école 
a la place qu’elle mérite?

Honnêtement non, y compris dans le monde
i n d u s t ri a l i s é .C e p e n d a n t ,c e rtains pays réalisent un
t r avail remarquable. Le Brésil,par exe m p l e , a un très
bon programme qui commence à l’école pri m a i r e ,
lancé avec l’appui de l’UN E S C O. Le Zimbabwe aussi,
avec l’aide de l’UN I C E F. Les écoles ougandaises
ont introduit une nouvelle «matière», straight talk
(parler franchement), qui consiste à commenter
en classe des suppléments de quotidiens,publiés à
l’intention des jeunes. L’ e x p é rience se développe au
K e nya et dans quelques pay s , mais elle est loin
d’être généralisée.

J’entends personnellement renforcer mes contacts
avec les responsables de l’éducat i o n , les ministres et
les syndicats d’enseignants. Des programmes scolaires
incluant la question du sida ont été élaborés, t e s t é s
et laissés dans les tiroirs. Comme beaucoup de
bonnes intentions. Il ne s’agit plus de développer le
m at é riel pédagogique mais de l’utiliser.

L’Assemblée générale des Nations unies s’est
récemment fixée comme objectif une réduction de
25% des taux de nouvelles infections chez les
jeunes des pays les plus touchés par l’épidémie.
N’est-ce pas trop ambitieux? 

Ambitieux cert e s , mais pas irr é a l i s t e . Des expé-
riences concrètes ont prouvé qu’une telle réduction
était possible, à condition de mobiliser toutes les
forces de la société. Et les jeunes en premier lieu.A
l’ONUSIDA, nous travaillons donc beaucoup avec
eux. Nous préparons nos campagnes de sensibili-
s ation non seulement avec des jeunes de 19-20 ans
e m p l oyés dans l’organisat i o n , mais aussi en consul-
tant des adolescents dont les idées sont toujours
r a f r a î c h i s s a n t e s. Depuis 1997, nous organisons
chaque année une campagne mondiale contre le sida
qui vise la jeunesse. Le jeune footballeur brésilien
Ronaldo s’y est engagé.Auprès des jeunes qui vien-
n e n t , comme lui, de communautés très pauvres, s e s
paroles ont beaucoup plus de poids que les miennes.

C h a n g e r la «culture sexuelle»
des jeunes
Pour Peter Piot, d i recteur de l’organisme ON U S I DA, les racines de l’épidémie sont la pauvreté 
et le machisme. Il faut s’y attaquer en priorité par l’éducation.

Qui a attendu d’avoir des leçons
sur le sida pour commencer 

sa vie sexuelle? Il est désormais
s c i e n t i fiquement prouvé 

que l’éducation préventive 
a pour résultat des ra p p o r t s
sexuels re t a rdés et pro t é g é s

Si on ne trouve 
pas comment guérir
du sida, l’épidémie
sera une bombe
atomique silencieuse
pour l’humanité.

Kenneth Kaunda,
ancien président de la Zambie

( 1 9 2 4 - )
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Le regretté Philly Lutaaya , chanteur très populaire
en Ouganda, mort du sida, faisait aussi partie des
n ô t r e s. Si tous les gens célèbres qui, comme Lutaaya ,
sont séropositifs sortaient de l’anony m at , cela ferait
un grand effet. Mais souve n t , ils se taisent et je
comprends qu’ils craignent d’être rejetés. Le sida a
une tête de Janus dont les deux faces sont aussi ter-
ri fiantes l’une que l’autre: d’un côté le virus qui tue,
de l’autre la société qui tue elle aussi.

Comment peut-on combattre la stigmatisation?
C’est ma nouvelle pri o ri t é . Dans le cadre d’une

démarche pragmat i q u e , nous plaçons des vo l o n t a i r e s
qui ne cachent pas leur séropositivité dans des
é c o l e s , mais aussi dans des hôpitaux, des ministères
ou autres endroits stratégiques. Le sida «à visage
d é c o u ve rt» a un impact beaucoup plus fort que
n’importe quel discours sur le respect de la per-
sonne. Ces volontaires travaillent déjà au Malawi,
en Zambie,en Thaïlande, en Afrique du Sud et au
Burundi; il y en aura prochainement au Burkina
Fa s o. Mon souhait serait de répandre cette strat é gi e
à travers le monde, mais nous n’en avons pas les
m oye n s , d’autant qu’il est très difficile de trouver des
personnes qui acceptent un telle mission.

Le sida sévit depuis 20 ans déjà. Comment
expliquez-vous qu’il demeure entouré de silence? 

Le tabou sur le sida est un phénomène uni-
ve rs e l . Dans la plupart des sociétés, parler de la
sexualité n’est pas fa c i l e , même au sein d’un couple.
Par ailleurs , l’impact du sida sur les sociétés est
plus fort aujourd’hui qu’il y a 15 ans. Il y a aussi le
d é n i , qui est la réaction instinctive face à un danger.
Relisez La Pe s t e d ’ A l b e rt Camus.Une autre réaction,
tout aussi naturelle,est de se dire que cela n’arrive
qu’aux autres. A i n s i , pendant deux décennies, on a
préféré fermer les ye u x . A l’exception de l’Ou-
g a n d a , du Sénégal et de la T h a ï l a n d e , rares sont les
pays où les leaders politiques ont réagi à temps.
L’ancien président américain Ronald Reagan n’a

L’ON U S I DA:
un pro g ra m m e
c o m m u n
Fondé en 1996, le programme commun des

Nations unies pour le VIH/sida (ONUSIDA) réunit
le Fonds des Nations unies pour l’enfance (UN I C E F) ,
le Programme des Nations unies pour le dévelop-
pement (PNUD), le Fonds des Nations unies pour la
population (FN U A P), l’Organisation des Nations unies
pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO),
l’Organisation mondiale de la santé (OMS), le Pro-
gramme des Nations unies pour le contrôle inter-
national des drogues (PNUCID) et la Banque mon-
diale.

P remier programme de ce type dans le système
des Nations unies, il re g roupe les compétences
dans des secteurs allant de la santé au développe-
ment économique. n

Marche à San Salvador, à l’occasion de la Journée mondiale du sida.

jamais prononcé le mot «sida» en public durant ses
deux mandats.

Mais depuis 1998, le sens du dialogue s’est
inversé: avant,c’était à moi de convaincre les diri-
geants politiques de la gravité de la situation dans
leur pay s ; m a i n t e n a n t , ce sont eux qui prennent
des initiatives. C’est un grand pas en avant.

A quoi peut-on attribuer ce revirement?
D’un côté, l’impact du sida sur les sociétés a

atteint un tel degré qu’on ne peut plus le nier, m ê m e
si notre capacité de déni est énorm e .D’un autre côté,
toute modestie mise à part , l’action concertée du sys-
tème des Nations unies a beaucoup joué. Nous sai-
sissons toutes les opportunités pour faire passer le mes-
sage en multipliant nos part e n a ri at s , avec des scouts,
des mouvements de femmes ou d’agri c u l t e u rs , p a r
e xe m p l e . Pour ma part , je rencontre des chefs d’Etat s ,
des maires de grandes villes, des ministres des
F i n a n c e s , des PDG, des généraux, des musiciens,
des footballeurs , des évêques, de grands imams, b r e f,
tous ceux qui influencent la société. Les religi e u x
p e u vent faire obstacle à la préve n t i o n , mais je les
considère surtout comme des alliés.

Le sont-ils réellement?
Je constate que les religieux qui sont en contact

étroit avec la population – le curé de la paroisse,
l’imam du village – sont les plus ouverts à la pré-
ve n t i o n , y compris lorsqu’il s’agit de promouvoir le
préservatif, point le plus délicat à leurs yeux.Plus
on monte dans la hiérarchie, plus le dialogue devient
d i f fic i l e . Cela dit, un représentant du Vatican a par-
ticipé à notre conférence de Buenos Aires sur l’en-
gagement des religieux dans la lutte contre le sida,
en mars 1999.Son message était clair: l’éducation
sexuelle à l’école est nécessaire. Il y a quelques
années,c’était encore impensable. n

Propos recueillis par Jasmina Sopova
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Action et transmission du V I H
Le sida (acronyme de «syndrome d’immunodéfi-

cience acquise») est causé par le virus de l’immu-
n o d é ficience humaine (VIH), qui affaiblit le système
immunitaire de l’organisme. 

Une fois qu’elles ont contracté le VIH, les personnes
sont infectées à vie et succomberont probablement à
des infections opportunistes graves causées par l’af-
faiblissement de leur système immunitaire. Un traite-
ment par des antirétroviraux peut ralentir la pro g re s-
sion de l’infection mais ces médicaments sont tro p
o n é reux pour la grande majorité des malades des pays
en développement, qui n’ont souvent pas même accès
aux médicaments permettant de combattre les infec-
tions opportunistes. Pour ces personnes qui ne peu-
vent bénéficier d’un traitement antirétroviral, il s’écoule
e n v i ron huit années entre leur infection par le VIH et le
développement de maladies graves qui caractérisent
le sida. La plupart des patients chez lesquels le sida s’est
déclaré ne survivent pas plus de deux ans.

Le VIH se transmet lors de rapports sexuels non
p rotégés (sans préservatif), lors de transfusions san-
guines non contrôlées, par l’échange d’aiguilles
contaminées (le plus souvent lors d’injection de stu-
p é fiants) ou d’une femme infectée à son enfant pen-
dant la grossesse, l’accouchement ou l’allaitement
au sein. 

Le VIH est un virus qui agit lentement. Les per-
sonnes infectées semblent, pour la majorité, en
bonne santé, et se sentent bien pendant de nom-
b reuses années après avoir été infectées ; elles ne
suspectent même pas qu’elles sont porteuses du
virus, bien qu’elles puissent le transmettre aux autre s .
Selon les estimations conservatrices d’ON U S I D A, 9 0 %
des personnes infectées par le VIH dans le monde ne
savent pas qu’elles sont porteuses du virus. Un dépis-
tage par le sang ou par la salive réalisé en laboratoire
est le seul moyen de déterminer avec certitude si une
personne est ou non séropositive. n

Epidémie de V I H / s i d a : estimations globales,d é c e m b re
1 9 9 8

Personnes infectées en 1998
Total 5 800 000
Adultes (15 à 49 ans) 5 200 000
Femmes 2 100 000
Enfants de moins de 15 ans 590 000

Personnes vivant avec le VIH/sida
Total 33 400 000
Adultes (15 à 49 ans) 32 200 000
Femmes 13 800 000
Enfants de moins de 15 ans 1 200 000

Décès dus au sida en 1998
Total 2 500 000
Adultes (15 à 49 ans) 2 000 000
Femmes 900 000
Enfants de moins de 15 ans 510 000

Nombre total de décès dus au sida depuis le début
de l’épidémie

Total 13 900 000
Adultes (15 à 49 ans) 10 700 000
Femmes 4 700 000
Enfants de moins de 15 ans 3 200 000

Source: ONUSIDA

Deux décennies après le début de sa diffusion,
le VIH/sida est un fléau en pleine expansion,
qui affecte très lourdement les jeunes et les pay s

en déve l o p p e m e n t . Au niveau mondial, un tiers des
33,4 millions de personnes qui vivent avec le virus ont
entre 15 et 24 ans; e nviron la moitié des nouve l l e s
infections touche cette tranche d’âge. Cinq nou-
veaux jeunes sont contaminés chaque minute. D e s
études réalisées en A f rique révèlent aussi que le taux
de contamination est quatre ou cinq fois plus élevé
chez les filles que chez les garçons.

En 1998,95% des nouvelles infections se sont pro-
duites dans le monde en déve l o p p e m e n t , et 70%
dans la seule A f rique noire.Le sida y est devenu la pri n-
cipale cause de décès.Dans certains pays du continent,
le taux de croissance de la mortalité infantile a at t e i n t
150% pour la seule année 1998, et l’espérance de vie
a perdu jusqu’à 20 années à cause du sida.

L’épidémie compromet aussi le déve l o p p e m e n t
é c o n o m i q u e :beaucoup d’entreprises africaines affir-
ment que le coût du sida – maladie et décès – est par-
fois supérieur à leurs profit s. A i l l e u rs aussi, la cri s e
p r o gr e s s e :p a rmi les 7,2 millions d’Asiatiques at t e i n t s
par le V I H , un sur cinq a été infecté en 1998.

Les prévisions sont des plus alarm a n t e s. En 1990,
le virus a tué 8,6% des adultes décédés de maladies
infectieuses dans le monde en déve l o p p e m e n t . O n
estime qu’en 2020, il en tuera 37,1%. n

S i d a : les jeunes filles du S u d
en pre m i è re ligne
L’épidémie de VIH/sida explose dans les pays du Sud. Elle frappe surtout les jeunes 
et parmi eux, les fil l e s.
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n N o m b re de décès dus au sida n N o m b re de personnes vivant avec le

1980 1985 1990               1995 1980            1985 1990              1995 1998

1 688 136 259 2 662 566

9 745 177

23 429 905

33 401 199

87 694

554 251

1 646 877

2 470 234

Estimations régionales du nombre de personnes vivant avec le V I H / s i d a

Estimations régionales du nombre de personnes vivant avec le V I H / s i d a
Adultes (15-49 ans) % de femmes Début Principaux modes

vivant avec le VIH/sida adultes de l’épidémie de transmission*
(en % de la séropositives pour les adultes

population totale) vivant avec le VIH/sida

Afrique sub-saharienne 8 50 Fin des 70’ - début des 80’ Hétéro
Afrique du Nord et Moyen-Orient 0,13 20 Fin des 80’ TID, hétéro
Asie du Sud et du Sud-Est 0,69 25 Fin des 80’ Hétéro
Asie de l’Est et Pacifique 0,068 15 Fin des 80’ TID, hétéro, TSM
Amérique latine 0,57 20 Fin des 70’ - début des 80’ TSM, TID, hétéro
Caraïbes 1,96 35 Fin des 70’ - début des 80’ Hétéro, TSM
Europe de l’Est et Asie centrale 0,14 20 Début des 90’ TID, TSM
Europe de l’Ouest 0,25 20 Fin des 70’ - début des 80’ TSM, TID
Amérique du Nord 0,56 20 Fin des 70’ - début des 80’ TSM, TID, hétéro
Australie et Nouvelle-Zélande 0,1 5 Fin des 70’ - début des 80’ TSM, TID

Total 1,1 43
S o u rce: ON U S I D A, Genève. * T S M (transmission sexuelle entre hommes homosexuels). T I D (transmission par injection de drogues). Hétéro (transmission hétéro s e x u e l l e ) .

= 50 000 personnes
vivant avec le VIH/sida
au 1er janvier 1998

= 50 000 personnes 
infectées en 1998

Afrique sub-saharienneAmérique latine

Amérique du Nord Europe de l’Ouest

Afrique du Nord
et Moyen-Orient

Europe de l’Est
et Asie centrale

Caraïbes

Asie de l’Est et Pacifique

Asie du Sud et du Sud-Est

22 500 000

Australie et
Nouvelle-Zélande

4 000 000

1 400 000
160 000

330 000
45 000

890 000
44 000

500 000
30 000

270 000
80 000

210 000
19 000 6 700 000

1 200 000

560 000
200 000

12 000
600
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1⌧L’ é p i c e n t re africain
Mobilisation généra l e
i m p é ra t i v e
w Damien Rwegera

L’Afrique noire n’a d’autre choix qu’une prévention adaptée, m u l t i f o r m e
et surtout massive, mobilisant tous les détenteurs du moindre pouvoir.

L’épidémie de sida qui flambe en A f rique noire
ne peut se comparer qu’aux pires fléaux qui
l’ont frappée au cours des dern i e rs siècles.

Cette région n’abrite que le dixième de la populat i o n
m o n d i a l e ,mais regroupe les deux tiers des pers o n n e s
v i vant avec le VIH/sida dans le monde. De plus, l e s
deux tiers de celles et de ceux qui ont été touchés par
le virus en 1998 habitent l’Afrique subsahari e n n e .
Dans certains pay s , la propagation de l’épidémie est
tout simplement «h o rs contrôle» , selon l’ON U S I DA.

Dans cette région la plus pauvre du monde – ceci
c o n t ri buant d’ailleurs à cela –, la prévention offre
l’unique planche de salut. O r , elle est largement défi-
c i e n t e .Le succès de dive rses actions prouvent cepen-
dant qu’elle peut y être aussi efficace qu’ailleurs.

La première des difficultés est liée aux représen-
t ations culturelles si particulières de la maladie en
g é n é r a l ,de la souffrance et de la mort .La tendance est
f o rtement prononcée chez les A f ricains à les interp r é t e r
non comme le résultat de mécanismes phy s i o l o gi q u e s
mais surtout comme les effets de manifestat i o n s
sociales ou religi e u s e s : une malédiction, un empoi-
sonnement ou une punition divine. Plus que toute
autre maladie, le sida est apparenté aux idées de mort
et de sexe . Il est lié au sperme et aux sécrétions va gi-
n a l e s. Il passe par le sang et par le lait mat e rn e l .D ’ o ù
sa très forte charge symbolique et son côté tabou.

On est ainsi allé jusqu’à nier l’existence même
de la maladie. Par dérision, des jeunes parlent du
«Syndrome Inventé pour Décourager les A m o u-
reux».Les explications des scientifiques ne les ont
pas convaincus, d’autant qu’elles manquaient au
d é p a rt de tout fondement: les A f ricains étaient res-
ponsables de la propagation du viru s , «pour avoir fo r-
niqué avec des singes ve rt s»! Ils ont riposté sur un
mode tout aussi fantasmatique: «Le sida vient des
Blancs, surtout des femmes qui embrassent leurs chiens
et dorment avec eux».

La mission première de l’éducation préve n t i ve
est donc de combattre cette ignorance et cette my s t i-
fic at i o n . Sa deuxième mission – expliquer quels sont
les moyens de protection – se heurte à un problème de

perception du même ordre: le préservatif est vu comme
une «chose des Blancs». Du reste, il coûte si cher
qu’on doit souvent choisir entre manger ou avoir un
r a p p o rt sexuel protégé. Pour un A f ricain avec un
r e venu mensuel d’environ 300 francs français (env i r o n
50 dollars ) , p ayer un franc français (environ 0,18
dollar) pour quatre préservatifs est impensable.

L’ e f ficacité de l’éducation préve n t i ve doit donc
prendre en compte ces représentations et télesco-
pages culturels, et respecter les structures sociales.
En Afrique, y compris dans les villes,il est encore
i n i m a ginable qu’un enfant parle de sexualité avec ses
parents. Ces questions sont uniquement évoquées
entre jeunes du même âge et du même sexe . L’ é d u-
c ation sur le sida n’est donc envisageable qu’en
partant de ce cloisonnement: on ne peut pas tenir
le même discours à la fois aux femmes, aux hommes
et aux adolescents. Pour les adultes, il s’agit de
transformer radicalement un comportement déjà
a c q u i s ; pour les adolescents, de leur faire adopter un
c o m p o rtement sexuel sans ri s q u e , tâche relat i ve m e n t
plus simple. Le travail est de longue haleine et
s’opère à trois nive a u x : s e n s i b i l i s at i o n , i n f o rm a-
tion,éducation.

Le principe de répétition
Sur le plan de la sensibilisation et de l’inform a-

t i o n , des pays africains ont consenti des effort s
considérables au regard de leurs faibles moye n s. L e s
affiches et la radio sont les médias les plus utilisés
à cette fin.Les arts de la scène et la publicité sont
s o u vent aussi mis à contri bu t i o n . L’ e x p é ri e n c e
montre que les ventes de préservatifs augmentent au
c o u rs des 10 jours suivant une campagne de sensi-
bilisation. Mais celles-ci devraient être beaucoup
plus fréquentes pour être effic a c e s , p u i s q u ’ e l l e s
fonctionnent sur le principe de la répétition.

L’ é d u c ation des jeunes demeure le défi m a j e u r.
Ils sont désormais les premières victimes du sida: d a n s
le monde,e nviron la moitié des nouveaux infectés est
âgée de 15 à 24 ans; en 1998, les neuf dixièmes des
contaminés de moins de 15 ans vivaient en A f ri q u e

w Anthropologue
rwandais, Organisation
panafricaine de lutte contre le
sida (OPALS), basée à Paris.
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Pour la prévention 
du sida, on dépense
dans le monde
chaque année
e n v i ron 1,5 milliard
de dollars, dont
seulement 200
millions en Afrique
sub-saharienne, 
où est concentrée 
la majeure partie 
des patients
s é ropositifs. 
Les Etats africains
contribuent 
à hauteur de 10% 
de ces 200 millions,
signe de leur
p a u v reté, mais aussi
de leur engagement
i n s u ffisant 
pour une politique 
de prévention.

Dr François Chièze,
d i recteur général 

de l’Organisation pan-africaine
de lutte contre le sida 

(OPA L S, Pa r i s )

s u b s a h a ri e n n e , notamment à cause de la précocité des
r e l ations sexuelles, s o u vent forcées:dès 12-13 ans,d e s
filles sont victimes d’abus sexuels.

L’école est a pri o ri l’endroit idéal pour toucher cette
j e u n e s s e , et la plupart des Etats ont enfin pris en
compte l’éducation préve n t i ve au sida dans les pro-
grammes scolaires (voir pp.30 et 31). M a i s , en A f ri q u e
n o i r e ,près des deux tiers des enfants en âge d’être sco-
l a risés dans le primaire et les quatre cinquièmes au
n i veau du secondaire ne fréquentent aucun établis-
sement éducat i f. L’école est incontournable mais res-
tera longtemps encore insuffis a n t e .Dans cette régi o n

plus que n’importe où ailleurs , la seule réponse effi-
cace à la progression de la pandémie est la mobilisa-
tion entière, à tous les nive a u x , de tous les acteurs qui
c o m p t e n t :E t at , société civile, communautés de base,
b a i l l e u rs de fonds,e t c. Ils sont d’autant plus effic a c e s
que haut placés,car les sociétés africaines fonctionnent
encore selon un mode hiérarchique.

Au sommet: l’autorité politique. Sa responsa-
bilité dans l’essor de la pandémie est lourde. A sa
décharge: les terribles difficultés qui assaillent le
c o n t i n e n t . Dans les pays où la guerre fait rage, le sida
peut difficilement constituer une pri o ri t é . Et quand
ce n’est pas la guerre, c’est de la misère dont se
soucie d’abord la populat i o n , pas du sida. La preuve :
ce dernier n’a jamais été un enjeu électoral.

L’ a u t o c ritique du numéro un du premier pay s
d ’ A f rique noire, l ’ A f rique du Sud,a fait grand bru i t .
Thabo Mbeki a reconnu publiquement, l o rs du lan-
cement du Pa rt e n a ri at contre le sida, le 9 octobre
1 9 9 8 , que sa «n ation a fe rmé les yeux pendant trop
l o n g t e m p s,e s p é rant que la vérité n’était pas si vra i e» ,a l o rs
que «chaque jour, 1 500 personnes de plus sont infe c t é e s
en A f rique du Sud» . Il a appelé la jeunesse, ainsi que
l’ensemble de la populat i o n , à utiliser le préservat i f.

Il est désormais évident qu’une campagne ne
réussit que si le gouve rnement du pays concern é
accorde une extrême pri o rité à la lutte contre le sida
et en fait une préoccupation constante. C’est ainsi que
l’Ouganda est devenu le pays africain obtenant le
plus de succès en matière de préve n t i o n . L’ i n i t i at i ve de
cette lutte tout azimut est venue du président Muse-
weni en personne qui, dès son arrivée au pouvoir en
1 9 8 6 , a mesuré l’ampleur du problème: sur une
soixantaine d’offic i e rs envoyés en form ation à Cuba
où le dépistage est obligat o i r e ,20 étaient séropositifs.
Sans plus at t e n d r e , il a débloqué les premiers fonds
d’une large campagne nationale de préve n t i o n .E n t r e
1989 et 1995, le pourcentage de jeunes filles de 15 à
19 ans n’ayant pas eu de rapports sexuels est ainsi passé
de 26% à 46%. Elles ont eu le courage de les refuser.

L’épidémie en Afrique sub-saharienne
Seuls les pays disposant de statistiques officielles pour l’année

1997 ont été pris en compte. La notion d’adultes évoquée se
réfère aux personnes de 15 à 49 ans.

Pays les plus touchés par l’épidémie de sida:
Z i m b a b w e: sur une population de 11,7 millions d’ha-
bitants, 1,5 millions vivent avec le VIH/sida. Le taux
d’infection des adultes est de 24,84%.
Botswana: sur une population de 1,5 million d’ha-
bitants, 190 000 vivent avec le VIH/sida. Le taux
d’infection des adultes est de 25,1%.
Namibie: sur une population de 1,6 million d’habi-
tants, 150 000 vivent avec le VIH/sida. Le taux d’in-
fection des adultes est de 19,94%.
Zambie: sur une population de 8,5 millions d’habi-
tants, 770 000 vivent avec le VIH/. Le taux d’infection
des adultes est de 19,07%.
S w a z i l a n d: sur une population de 900 000 habitants,
8 4 000 vivent avec le VIH/sida. Le taux d’infection des
adultes est de 18,5%.

Pays les moins touchés par l’épidémie:
M a d a g a s c a r: sur une population de 15,8 millions
d’habitants, 8 600 vivent avec le VIH/sida. Le taux
d’infection des adultes est de 0,12%.
M a u r i t a n i e: sur une population de 2,4 millions d’ha-
bitants, 6 100 vivent avec le VIH/sida. Le taux d’in-
fection des adultes est de 0,52%.
Guinée Equatoriale: sur une population de 420 0 0 0
habitants, 2 400 vivent avec le VIH/sida. Le taux
d’infection des adultes est de 1,21%.
N i g e r: sur une population de 9,8 millions d’habitants,
6 5 000 vivent avec le VIH/sida. Le taux d’infection des
adultes est de 1,45%.
M a l i: sur une population de 11,5 millions d’habitants,
8 9 000 vivent avec le VIH/sida. Le taux d’infection des
adultes est de 1,67%. n

Source: ONUSIDA, 1998.

Une affiche burundaise.
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C’est un objet 
de notre temps...
I n d i s p e n s a b l e
a u x i l i a i re des
re n c o n t re s
a m o u re u s e s .
E n c o m b r a n t
compagnon des
plaisirs de passage.
Banal et nécessaire . . .
C’est le préservatif.

in Sortons couverts!,
L i b r i o / S i d a c t i o n , Pa r i s, 1 9 9 9

Au Sénégal, la prévention a également bénéfic i é
d’une impulsion politique au plus haut nive a u , avec des
r é s u l t ats pat e n t s.En 1998, la Côte-d’Ivoire a doté son
p r o gramme de lutte contre le sida d’un milliard de
francs CFA (environ 1,6 million de dollars ) .D e rn i è-
r e m e n t , le président de la République a créé un fonds
n at i o n a l , doté du même montant, pour la prise en
charge des malades.A l’échelle du continent,c’est une
somme très import a n t e . Et les bailleurs de fonds bila-
téraux et multilatéraux aident plus facilement les pay s
qui se sont engagés fin a n c i è r e m e n t .A u - d e l à , les orga-
nismes intern ationaux comme l’ON U S I DA, l’OMS ou
l ’ UN E S C O p e u vent et doivent convaincre les leaders
a f ricains de l’ampleur du problème:en 1996, tous les
p ays afri c a i n s ,h o rmis le Botswa n a , le Kenya , le Malaw i
et l’Ouganda, ont dépensé moins d’un million de
d o l l a rs pour cette préve n t i o n .

Autres acteurs clés en Afrique: les chefs spiri-
t u e l s. Ils sont respectés et obéis. O r , depuis le débu t
de l’épidémie, la religion a plus freiné qu’encouragé
la lutte contre le sida. Un catholique conva i n c u
n’utilisera pas le préservatif tant qu’on lui dira que
c’est un péché. Un musulman en fera autant si
l’imam ne daigne même pas lui parler du sida.

Les leçons tirées d’un colloque à Dakar, orga-
nisé en 1997, sont édifiantes. Environ 300 partici-
p a n t s , venus d’Afri q u e , d’Europe et du Moye n
O ri e n t , représentaient les deux religions pri n c i-
pales de leurs pays: l’islam et le christianisme. Le
simple fait de les réunir autour d’un thème aussi
d é l i c at était un exploit.Au terme de discussions hou-
l e u s e s , tout le monde est finalement convenu que le
sida était une maladie stricto sensu. Et ce colloque,
s’il n’est pas parvenu à lever tous les obstacles, a eu
au moins le mérite de convaincre les participants de
ne plus s’opposer aux principes de l’éducation pré-
ve n t i ve . A l’échelle du continent, les chefs religi e u x

commencent à prendre des initiat i ves en sa fave u r.
C’est le cas, par exe m p l e , de Caritas Intern at i o n a l i s ,
l’un des plus grands réseaux d’ONG,de l’associa-
tion «Chrétiens et Sida» et de l’association médicale
islamique d’Ouganda (voir article p. 33).

D e vant l’impuissance des spécialistes, les gens se
t o u rnent aussi ve rs la puissance symbolique des
a n c ê t r e s ,i n c a rnée par les chefs coutumiers. Ils sont
c o n c e rnés par l’éducation préve n t i ve dans la mesure
où la pratique de certaines coutumes comporte un
risque de propagation du V I H , notamment le sororat
(épouser la sœur de sa femme défunte), le lévirat
(épouser le frère de son mari défunt) et certaines pra-
tiques d’ablution des défunts.A toute coutume peut
se substituer une altern at i ve , pour peu que le chef de
famille l’accepte. Si les chefs coutumiers décidaient
de s’engager davantage dans la préve n t i o n , ils pour-
raient accélérer les changements de comport e m e n t .

Pratiques traditionnelles risquées
Tout aussi incontourn a b l e s , les guéri s s e u rs tradi-

t i o n n e l s , ou tradiprat i c i e n s , p e u vent jouer un rôle
c a p i t a l , car la majorité des A f ricains vont les consulter.
Le Nigeri a ,par exe m p l e ,compte environ 700 000 gué-
ri s s e u rs et seulement 20 000 médecins pour 120 mil-
lions d’habitants. Impliquer les guéri s s e u rs dans la lutte
contre le sida, c’est à la fois tirer profit de leur prestige
et neutraliser leur action qui peut s’avérer nocive :
tout en admettant l’existence de la maladie, ils pré-
tendent la guéri r. Dans le but de les former et surt o u t
de les responsabiliser,des projets ont été lancés à leur
i n t e n t i o n . En 1995-96, la Fo n d ation AI D S d ’ A f ri q u e
du Sud a encadré quelque 500 000 guéri s s e u rs et
650 associat i o n s , qui ont tous fini par admettre que,
même s’ils parvenaient souvent à traiter les symp-
tômes du sida, ils n’étaient pas en mesure de le guéri r:
75% affirmaient le contraire auparava n t .L’ a s s o c i at i o n
n ationale des guéri s s e u rs traditionnels du Zimbabwe
( ZI N AT H A) ,f o rte de ses 50 000 membres, a organisé
au cours des 10 dernières années quelque 500 at e l i e rs ,
touchant toutes les structures de la société (adoles-
c e n t s , familles polygames, g u é ri s s e u rs , chefs coutu-
m i e rs notamment),ainsi que des députés. Son objectif:
sensibiliser aux risques encourus lors de prat i q u e s
traditionnelles comme la circoncision,l’excision et les
soins par incision.

En A f ri q u e , l ’ é d u c ation préve n t i ve demeure le
seul moyen de combattre le sida, mais la prévention ne
doit pas exclure pour autant les thérapies. On ne peut
pas éternellement dire aux A f ri c a i n s : «Les médica-
m e n t s,c’est pour les autres;pour vo u s,c’est le préservat i f» .
D’où l’importance de cette initiat i ve française,
accueillie favorablement par le G8 (le Groupe des huit
p ays les plus industrialisés) en mai 1998, de créer un
Fonds de solidarité thérapeutique intern at i o n a l
( F S T I ) .Alimenté par les pays ri c h e s , il devrait rendre
les thérapies contre le sida plus accessibles dans les pay s
en déve l o p p e m e n t , ce qui permettra non seulement de
s a u ver des vies mais aussi de servir de support à la pré-
ve n t i o n . L’ e x p é rience montre que les malades qui
n’ont aucun espoir d’être soignés ont plus tendance à
adopter un comportement sexuel non protégé que
ceux qui disposent d’un soutien médical. n

Une affiche kényane:
«Rapports sexuels non protégés: 
le ver est dans le fruit».
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La montée du sida: alertez les j e u n e s!

A vertie du danger du sida par un cousin de
Ouagadougou (Burkina Fa s o ) , l’une des deux
épouses de Konaté veut lui imposer le pré-

s e rvat i f. D é s a bu s é , il en parle à ses amis, qui se
moquent de lui. Son amour propre est si blessé
que Konaté en devient impuissant. Sa maîtresse ne
p a rvient pas à y remédier. L’ a f faire arri ve devant le
féticheur du village qui décrète que seule une pri è r e
au pied de l’arbre où pousse cette «chose» (la capote)
peut le sauve r. K o n até s’en va donc chercher le
fameux arbre.

En tournant en dérision aussi bien le machisme
que les traditions aliénantes, le film Le Truc de
K o n at é, réalisé en 1999, aborde la prévention du sida
sur un ton humori s t i q u e . Son auteur, la jeune
cinéaste burkinabé Fanta Régina Nacro (36 ans),
explique sa démarche.

Pourquoi avez-vous choisi l’humour pour parler d’un
sujet aussi angoissant?

Prendre un ton alarmant n’aurait pas servi à
gr a n d - c h o s e .Les gens fuient les images douloureuses.
En reva n c h e , on aime se souvenir de scènes comiques.

En tant qu’Afri c a i n e , je me sens part i c u l i è r e m e n t
c o n c e rnée par le sida. J’ai voulu mettre le form i d a b l e
m oyen de communication dont je dispose, l e
c i n é m a , au service de la préve n t i o n . Connaissant la
mentalité de mes compatriotes, je ne pouvais pas
leur dire, sur un ton pathétique et autori t a i r e :
«Mettez une capote!» .Tout le poids de la tradition me

«L’ a r b re à capote»
de Fanta Régina Nacro
E f fic a c e : cette réalisatrice burkinabé aborde la prévention du sida par l’humour, en ironisant au
passage sur le machisme.

serait tombé sur le dos. J’ai donc emprunté un
chemin de trave rs e . Par le ri r e , on combat plus effi-
cacement les préjugés.

Vous abordez une série de questions, mais pas celle
des jeunes. Ils sont pourtant les premières victimes
du VIH.

Je suis la première à le dire. Mais allez conva i n c r e
le Centre national de lutte contre le sida! Ce serait «l e s
e n t raîner dans la d é b a u c h e» , m’a-t-on répété avec tant
d’insistance que j’ai fini par céder. Je n’en demeure
pas moins convaincue que cette question est noy é e
dans l’hy p o c ri s i e . Les autorités médicales, les asso-
c i at i o n s , tous les acteurs de la lutte contre le sida évi-
tent de concert de parler des jeunes et aux jeunes.

H e u r e u s e m e n t ,l o rs des campagnes de sensibilisat i o n
dans les villages, les enfants sont présents et per-
sonne ne les chasse. Ils peuvent ainsi voir comment
s’utilise le préservat i f. Comme dans mon fil m .

On n’a pas le droit de laisser les jeunes dans l’igno-
r a n c e . Je m’efforce actuellement d’obtenir une plus
large distri bution du fil m ,a fin que la majorité des
jeunes puissent le vo i r. Il a été diffusé sur la chaîne
n ationale du Burkina Fa s o, mais tout le monde n’a
pas la télévision. Un cinéma ambulant est prévu,a i n s i
que des séances-débats dans les salles en prov i n c e .

Comment mesurez-vous son succès? 
Dans les pays africains où les distri bu t e u rs de

p r é s e rvatifs n’existent pas, les gens, s u rtout les jeunes,
n’osent pas en acheter.Au cours d’une campagne de
p r o m o t i o n , nous avions décidé, soit d’offrir une boîte
de préservat i f s , soit de donner l’équivalent d’un dollar.
Quand un paysan recevait la boîte, il rayonnait de joie,
a l o rs que quand on lui donnait de l’argent, il était
content mais sans plus.Po u rt a n t , avec un dollar, il pou-
vait acheter cinq boîtes. Mais il n’osait pas.

Depuis que le film passe au Burkina,les jeunes
demandent simplement «le truc de Konaté» à un
quelconque marchand et ils sont serv i s. Ce succès-
là est pour moi plus important que les prix rem-
portés par le film.

Propos recueillis par Jasmina Sopova n

L’épidémie au
Burkina Fa s o
Sur une population 

de 11 millions
d’habitants, 370 000
vivent avec le VIH/sida.
Parmi les adultes 
de 15 à 49 ans, 7,17%
sont infectés.

Nombre d’enfants 
de moins de 15 ans
infectés: 22 000.

Nombre total de
décès depuis le début
de l’épidémie: 250 000.
Source: ONUSIDA, 1998.

La prévention anti-sida passe aussi par le théâtre de marionnettes, comme ici en Ethiopie.

Dans les pays africains 
où les distributeurs 

de préservatifs n’existent pas,
les gens, surtout les jeunes,

n’osent pas en acheter
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«On pouvait compter mes os sous ma peau,m e s
yeux ne voyaient presque plus: j ’ avais le sida
depuis 12 ans quand j’ai décidé de consul-

ter les guéri s s e u rs du malango,qui signifie “ce qu’il fa u t
et qui conv i e n t ” .J’en suis revenu en pleine fo rm e.D e p u i s,
j’ai recouvré la vue et repris du poids» ,a f firme A m a d o u
S ow, «miraculé» cinquantenaire. Il est néanmoins
conscient qu’il n’est pas totalement guéri du sida.

Dans la région de Fatick au Sénégal, à 150 kilo-
mètres de la capitale, l ’ a s s o c i ation Malango, f o n-
dée en 1983, r e groupe 450 tradipraticiens (dont
20% de femmes), qui travaillent dans les 264 vil-
lages du départ e m e n t . Pa rtant du principe que la
n ature a prévu un remède à tout mal, ils utilisent
essentiellement des poudres, des potions et des
décoctions de plantes. Mais l’invo c ation des espri t s
fait aussi partie de la thérapeutique traditionnelle:
dans la conception animiste du monde, l ’ h o m m e
est considéré comme un maillon dans la chaîne cos-
m i q u e , qui rallie les forces inférieures (minéraux,
p l a n t e s , animaux) aux forces supérieures (espri t s ,
a ncê t r e s ,d i e u x ) . Elles doivent toutes être mises à
contribution pour espérer une guérison.

Contrairement à beaucoup de leurs pairs à tra-
vers le monde, les guérisseurs de cette association
se gardent de promettre à leurs patients qu’ils seront
guéris du sida.Ils soignent avec succès certains de
ses symptômes (diarr h é e s , vo m i s s e m e n t s , voire leu-
c é m i e s ) , soulageant ainsi les maux des malades.
L o rsque leur thérapie s’avère insuffis a n t e , ils ori e n-
tent les patients ve rs le personnel biomédical qui tra-
vaille avec eux. A ce jour, ils ont soigné plus de
10 000 patients venus d’Afrique, d’Europe et des
Etats-Unis.

Les tradipraticiens
sont mal utilisés

Au Sénégal, les trois quarts de la population
s’adressent aux guérisseurs. «Dans certaines régions
du pay s, il y a un médecin pour 100 000 habitants et un
g u é risseur pour 1 0 0 0» , estime le Dr Erick Gbo-
doussou,directeur du centre expérimental de l’as-
s o c i ation Malango. Ce médecin formé dans les
écoles occidentales est convaincu que les tradipra-
ticiens peuvent non seulement lutter efficacement
contre certaines maladies, mais aussi agir ave c
succès dans la prévention. «Quand je traite une per-
sonne malade du sida, je la dissuade d’entretenir des ra p-
p o rts sexuels avec son part e n a i r e. Je lui explique qu’elle

w Journaliste à Sud
Quotidien, Dakar, Sénégal.

peut le contaminer, si elle ne suit pas mes conseils» ,
a f firme un guérisseur septuagénaire de l’associat i o n .

Au marché Tilène de Dakar, les guéri s s e u rs tra-
ditionnels ont souhaité s’associer à un travail de sen-
s i b i l i s at i o n . «Le sida est là.Nous devons en discuter ave c
les jeunes qui sont sexuellement actifs», constate Ibra
N i o k h o b aye Diouf. Les malades osent-ils lui parler
de leur vie sexuelle? «Sur 15 clients que je reçois en
m oyenne dans la journ é e ,10 abordent la question ouve r-
tement. Et je profite de chaque occasion pour leur faire
comprendre qu’il faut se protéger de cette maladie dont
on parle tant.» Si tous les guéri s s e u rs l’imitaient,
les messages sur le sida pourraient toucher, d e
bouche à l’oreille,l’ensemble de la population.

Au village de Sambé, dans la région de Diourbel,
des guéri s s e u rs ont assisté en 1998 à des séminaires
sur le sida organisés par les ONG Enda T i e rs - M o n d e
et Ndef Leng (Agir ensemble).A t e l i e rs d’inform at i o n ,
d é b at s , projections de documentaires les ont
c o nvaincus du bien-fondé de leur mission dans les
campagnes de préve n t i o n . Mais ils n’étaient que 35.
«Les guéri s s e u rs sont mal utilisés dans les campagnes de
s e n s i b i l i s at i o n . Ils sont pourtant nos premiers relais.D a n s
nos discours, les structures traditionnelles africaines occu-
pent toujours l’avant de la scène. Il serait temps de les
mettre à contri bu t i o n» , explique le Dr Moustapha
G u è ye de Enda T i e rs - M o n d e .

La conférence intern ationale sur la médecine tra-
ditionnelle et le VIH/sida, qui s’est tenue en mars
1999 à Dakar, a confirmé le rôle strat é gique des gué-
ri s s e u rs. Organisée par Prometra (une ONG séné-
galaise qui œuvre à la promotion des médecines tra-
d i t i o n n e l l e s ) , et sponsorisée par une dizaine
d’institutions internationales,elle a réuni quelque
200 guéri s s e u rs , 250 médecins et chercheurs ,a i n s i
que des décideurs politiques, des journalistes et
des malades du sida, venus d’une trentaine de pay s
des cinq continents.A l’issue des discussions, il a été
proposé que les tradipraticiens participent aux pro-
grammes d’ON U S I DA et assistent à la prochaine
conférence mondiale sur le sida, à Durban (Afri q u e
du Sud),en juillet 2000. n

Les guérisseurs
à la re s c o u s s e
w Alassane Cissé

I n finiment plus nombreux que les médecins, les guérisseurs traditionnels sont appelés 
à jouer un rôle stratégique dans la lutte contre le sida en A f r i q u e. L’exemple du Sénégal.

L’épidémie au
S é n é g a l

Sur une population
de 8,7 millions

d’habitants, 75 000
vivent avec le VIH/Sida.
Parmi les adultes 
de 15 à 49 ans, 1,77%
sont infectés.

Nombre d’enfants 
de moins de 15 ans
infectés: 3 800.

Nombre total de
décès depuis le début
de l’épidémie: donnée
indisponible.
Source: ONUSIDA, 1998.

«Dans certaines régions du pays,
il y a un médecin

pour 100 000 habitants
et un guérisseur pour 1 0 0 0 »

Nul besoin d’inventer
une arme secrète
s u p e r t e c h n o l o g i q u e .
Les réponses sont
déjà en Afrique.

Peter Piot,
d i recteur d’ON U S I DA ( 1 9 4 9 - )
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La montée du sida: alertez les j e u n e s!

w Respectivement
conseillère technique du PATH

(programme thaïlandais pour
la technologie en matière de
santé), et journaliste basée à
Bangkok.

Le poids des t a b o u s,
le jeu des médias
w Pawana Wienrawee et Carol Livingstone

En Asie du Sud-Est, les tabous entravent encore l’effort d’éducation 
a n t i - s i d a , mais les médias jouent souvent le jeu de la prévention.

2⌧L’Asie du Sud-Est

L a chaîne MTV Asia diffuse actuellement une
excellente campagne anti-VIH.M o d e rn e s ,b i e n
i n f o rm é s , ses spots touchent la jeunesse dorée

des grandes villes. Les passionnés de musique qui
les regardent ont les moyens de s’offrir des préser-
vatifs et de se protéger. Ces jeunes gens comptent
p a rmi eux beaucoup des futurs dirigeants de l’Asie.

En reva n c h e , la majorité des jeunes de la régi o n
du Mékong – trava i l l e u rs agricoles des campagnes,
o u v ri e rs fraîchement immigrés dans les villes, j o u r-
naliers des chantiers du bâtiment,etc. –,n’ont pas
accès aux messages de MTV. L’ é d u c ation de la jeu-
nesse sur le VIH/sida a essentiellement lieu en milieu
s c o l a i r e , mais elle n’y commence, en général,

qu’après la classe de première. O r , un grand nombre
de jeunes ont déjà quitté l’école à cet âge. Au Cam-
bodge par exe m p l e , 40% seulement pours u i ve n t
leurs études après la première.

En Asie du Sud-Est, les traditions font encore obs-
tacle aux efforts de préve n t i o n . L’ é d u c ation sexuelle
n’est pas perçue comme une composante nat u r e l l e
du passage à l’âge adulte. Les parents influencent tou-
j o u rs considérablement le choix du conjoint. D a n s
des pays comme le Cambodge et le Mya n m a r ,l e s
m a riages arrangés sont fréquents.Les rapports sexuels
prénuptiaux sont jugés scandaleux pour une femme
« c o nve n a b l e » .S o u ve n t , il n’y a pas de fia n ç a i l l e s :l a
n é g o c i ation sexuelle ne commence – si elle commence
– qu’au sein d’une relation conjugale établie.

La tactique de la terreur
Comme dans de nombreux pay s ,é l è ves et pro-

f e s s e u rs ont du mal à discuter de sexualité en classe.
Les form at e u rs chargés d’y préparer les enseignants
découvrent souvent que ces adultes n’ont jamais vu
un préservatif de près, et sont gênés quand ils doive n t
aborder ces questions en cours. La plupart ont gr a n d i
dans un milieu où il n’a jamais été question de sexe .
L’ a n i m ation des séances d’inform ation sur les pré-
s e rvatifs est souvent laissée aux ONG. En partie à
cause de ces diffic u l t é s , beaucoup de progr a m m e s
p é d a g o giques optent pour la tactique de la terr e u r: s i
vous avez des rapports sexuels, si vous vous injectez
des drogues, vous aurez le sida et vous mourr e z .L e s
jeunes sont souvent capables d’énumérer les com-
p o rtements considérés comme appropriés ou pas,
mais ce savoir ne change pas toujours leurs fa ç o n s
d ’ a gi r. Les tabous imprègnent les systèmes d’éduca-
tion à la santé, o f ficiels ou non; ils affectent la fa ç o n
dont les Etats et les sociétés en général perçoivent la
sexualité et le V I H . Les préservat i f s , par exe m p l e ,
étaient illégaux au Myanmar jusqu’en 1992.Dans cer-
tains pay s , une femme qui en aurait un sur elle serait
assimilée à une prostituée par nombre de ses conci-
t oyens – et par la police.

Dans une bonne strat é gie d’éducat i o n , on doit

Affiche vietnamienne.
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L’éducation doit
commencer à la
racine, de façon à ce
que la jeunesse se
d é v e l o p p e
fructueusement 
et soit protégée 
du sida. Sinon l’arbre
m o u r r a .

Délégation des jeunes 
au 4e Congrès international 

sur le sida en Asie 
et dans le Pa c i fiq u e,

Manille (Philippines), 1 9 9 7 .

donner aux jeunes les savo i r - faire et les connaissances
nécessaires pour négocier efficacement leur compor-
tement sexuel.Il faut commencer par les écouter,c e r-
ner la réalité de leur vie sexuelle, puis les aider à part i r
de là. Dans toute l’Asie du Sud-Est par ailleurs ,l a
morale sexuelle et le comportement social évo l u e n t :
on voit plus souve n t , par exe m p l e , des jeunes couples
se tenir la main qu’il y a 20 ans. Le choix des futurs
é p o u x , dans des pays comme la T h a ï l a n d e , est désor-
mais souvent laissé aux jeunes eux-mêmes. Les publi-
cités montrent un mode de vie où la reconnaissance
sociale de la sexualité est la norm e .

Le danger de la prostitution
N é a n m o i n s ,beaucoup d’idées traditionnelles domi-

nent encore,et certaines ont un coût part i c u l i è r e m e n t
l o u r d . Etant donné que, dans plusieurs pay s , la virgi-
nité de la femme est sacrée, il est admis que les jeunes
gens peuvent aller voir les prostituées. L’ i n d u s t rie du
s e xe a été une cause majeure de diffusion du sida dans
la régi o n . En T h a ï l a n d e , on estime que, dans le nord
de ce pay s , 44% des prostituées sont séropositive s.D a n s
c e rtaines zones du Cambodge,ce taux dépasse les 60%.
Dans ce dernier pay s , les prostituées commencent à 13
a n s , voire avant et, s u i vant les critères de l’ON U, 8 0 %
des travailleuses du sexe sont des jeunes.De nombreux
clients s’imaginent à tort qu’avec des filles si jeunes, i l s
risqueront moins de contracter le sida.

De nombreux gouve rnements ont tenté de traiter
le problème avec réalisme.A i n s i ,le Cambodge et la T h a ï-
lande (voir p.29) ont approvisionné les bordels en pré-
s e rvat i f s.C’est une mesure import a n t e ,quand on pense
que les jeunes peu fortunés qui ont quitté l’école ava n t
d ’ avoir reçu des cours de prévention peuvent estimer
qu’un préservatif est au-dessus de leurs moye n s.M a i s
tous les préservatifs ne sont pas gr at u i t s. La pauvreté,
p a rticulièrement chez les jeunes, joue un rôle essentiel
dans la diffusion du viru s.Le prix d’un préservat i f,q u i
paraît très bas à l’employé de bureau de Bangkok,p e u t
sembler prohibitif pour le réparateur de vélo d’un vil-
lage de campagne. Comme l’ont montré tant de pro-

grammes afri c a i n s , l’argent pour l’éducation et la pré-
vention sous toutes ses form e s ,d’où qu’il vienne,est un
facteur clef dans la lutte contre la propagation du viru s.

Parce que trop de jeunes d’Asie du Sud-Est ne
sont pas touchés par les programmes pédagogi q u e s
traditionnels sur le V I H / s i d a , les campagnes les plus
réussies passent souvent par des conve rs ations au sein
d’un groupe de pairs.Elles peuvent se tenir sur le lieu
de trava i l ,l o rs d’une réunion informelle chez quel-
q u ’ u n ,pendant les festivals de jeunes,dans les cours de
f o rm ation professionnelle ou en liaison avec d’autres
activités collective s.L’ é d u c ation de pair à pair perm e t
non seulement d’aborder le sida et les pressions en
m atière sexuelle, mais aussi d’aider ainsi les jeunes à
faire face à tous les problèmes de la vie.

Les médias locaux, qui peuvent atteindre la majo-
rité de la population peu instru i t e , jouent un rôle impor-
tant dans le changement des attitudes face au V I H .A u
V i e t n a m , les feuilletons ont très bien répandu le mes-
sage anti-sida.Au Cambodge, une ONG a financé un
voyage en bateau sur le Mékong pour la production
d’une cassette vidéo sur un soldat cambodgien séro-
positif rentrant chez lui.Ce film bien fait a été un outil
p é d a g o gique d’une extrême effic a c i t é : en moins de
trois mois, il a été vu par plus de 100 000 pers o n n e s.

C o n s t atant qu’en T h a ï l a n d e , les victimes du sida
avaient une image très négat i ve , un groupe d’ONG a
commandé un série de portraits de jeunes infectés par
le virus à des photographes professionnels. C e u x - c i ,
qui travaillent souvent pour des revues de mode, l e s
ont réalisés gr at u i t e m e n t ,a fin de montrer que ces
jeunes sont aussi beaux et pleins de vie que les autres.

L’ é p i d é m i e , qui frappe avant tout les jeunes, d o i t
être perçue par les Etats et la société en général comme
un problème socio-économique et de déve l o p p e m e n t .
Sans réaction rapide et effic a c e , il est à prévoir que la
croissance économique de la région ralentira dans les
années qui viennent. Il est impératif d’intégrer une
dimension VIH/sida aux plans de déve l o p p e m e n t ,s u r-
tout s’ils s’adressent spécifiquement aux jeunes.n

Seuls les pays disposant de statistiques officielles pour l’année
1997 ont été pris en compte. La notion d’adultes évoquée se

réfère aux personnes de 15 à 49 ans.
Pays les plus touchés par l’épidémie du sida:

C a m b o d g e: sur une population de 10,5 millions
d’habitants, 130 000 vivent avec le VIH/sida. Taux
d’infection des adultes: 2,4%.
Thaïlande: sur une population de 59 millions d’ha-
bitants, 780 000 vivent avec le VIH/sida. Taux d’in-
fection des adultes: 2,23%.
Myanmar: sur une population de 47 millions d’ha-
bitants, 440 000 vivent avec le VIH/sida. Taux d’in-
fection des adultes: 1,79%. 
I n d e: sur une population de 960 millions d’habi-
tants, 4,1 millions vivent avec le VIH/sida. Taux d’in-
fection des adultes: 0,82%. 
N é p a l: sur une population de 22,6 millions d’habi-
tants, 26 000 vivent avec le VIH/sida. Taux d’infection
des adultes: 0,24%.

Pays les moins touchés par l’épidémie:
B a n g l a d e s h: sur une population de 122 millions
d’habitants, 21 000 vivent avec le VIH/sida. Ta u x
d’infection des adultes: 0,03%. 
L a o s: sur une population de 5,2 millions d’habi-
tants, 1 100 vivent avec le VIH/sida. Taux d’infection
des adultes: 0,04%.
I n d o n é s i e: sur une population de 203,5 millions
d’habitants, 52 000 vivent avec le VIH/sida. Ta u x
d’infection des adultes: 0,05%. 
P h i l i p p i n e s: sur une population de 70,7 millions
d’habitants, 24 000 vivent avec le VIH/sida. Ta u x
d’infection des adultes: 0,06%. 
Sri Lanka: sur une population de 18,3 millions d’ha-
bitants, 6 900 vivent avec le VIH/sida. Taux d’infec-
tion des adultes: 0,07%. n

Source: ONUSIDA, 1998.
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Avec un taux d’infection stabilisé, la Thaïlande fait fig u re de modèle dans la lutte contre 
le sida. M a i s, depuis deux ans, la prévention faiblit.
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w Journaliste au Bangkok
Post, Thaïlande.

Un sondage réalisé pour le compte du groupe
anglais Durex, publié en décembre 1998,
révèle que 60% des Thaïlandais interrogés ont

adopté le préservat i f. Et d’après les enquêtes d’ON U-
S I DA auprès des hommes de 21 ans, le pourcentage
des utilisat e u rs de préservatifs dans les maisons de
passe, en Thaïlande du Nord, est passé de 61% à
93% entre 1991 et 1995, alors que le nombre de
clients a diminué de moitié.

Ces changements de comportement sexuel sont
deux des conséquences concrètes des gros efforts
que la Thaïlande a réalisés en matière de préve n t i o n .

Dès avant 1984,année où le premier cas de sida
a été diagnostiqué dans ce pay s , Mechai V i r ava i d ya ,
alias «Mr Condom»,pionnier du planning familial et
f o n d ateur d’une association communautaire (Po p u-
l ation and Community Development A s s o c i at i o n ) ,
vantait publiquement les ve rtus du préservat i f.A c c u s é
dans un premier temps de ternir l’image du pay s ,i l
a ensuite été félicité pour avoir largement contri bu é
à juguler la propagation des maladies sexuellement
transmissibles (MST) et du sida.

Les ONG ont été les premières à soutenir son
action mais elles ont été vite débordées. D e va n t
l’ampleur de la propagat i o n , le gouve rnement a rapi-
dement appelé à la mobilisation générale. Il a lancé
en 1992 un plan triennal de prévention et de contrôle
du sida,dont le budget annuel a atteint 82,3 millions
de dollars en 1996, un cas unique au monde.

Coordonnée par le ministère de la Santé, l ’ é d u c a-
tion préve n t i ve a été progr e s s i vement prise en charge

par l’ensemble de la société civile. Dès 1990, la télévi-
sion est devenue la principale source d’inform at i o n ,d i f-
fusant des spots à grands frais. Les communautés
rurales ont créé des fonds de solidari t é . Les moines
bouddhistes ont ouve rt leurs temples aux malades
rejetés par leur fa m i l l e .Pa rmi leurs associat i o n s ,S a n g h a
M e t t a ,basée à l’Unive rsité bouddhiste Mahamakut à
Chieng Mai, a formé à ce jour plus de 500 moines et
nonnes à la prévention et aux soins. Dans la plupart des
v i l l e s ,les personnes malades ou atteintes du virus se sont
m o b i l i s é e s. Née en 1993, l ’ a s s o c i ation New Life
F ri e n d s , qui compte plusieurs centaines de membres,
réalise un remarquable travail de sensibilisat i o n ,n o t a m-
ment dans les écoles. Nombre d’entre elles donnent
maintenant des cours sur le sida.

Autosatisfaction et crise économique
Dès le début des années 90, les cliniques spécia-

lisées dans le traitement des MST, dont les pat i e n t s
viennent principalement de l’industrie du sexe , o n t
généreusement distri bué des préservatifs et ont sen-
sibilisé les gérants des maisons de passe pour en popu-
l a riser l’usage.La campagne «100% condom», l a n c é e
en 1991, constitue l’élément principal du succès thaï-
l a n d a i s , selon W i wat Rochapichaya k h o n ,r e s p o n s a b l e
d’ ON U S I DA pour la région A s i e - Pa c i fiq u e .

To u t e f o i s , depuis deux ans, la prévention fa i b l i t .
D i ve rs fa c t e u rs entrent en jeu. Un sentiment d’au-
t o s at i s faction dû aux succès enregi s t r é s , selon W i wat
R o c h a p i c h aya k h o n . Un changement de strat é gi e ,q u i
p ri v i l é gie dorénavant une communication ciblée
ve rs certains groupes au détriment des campagnes
de masse, selon Alessio Pa n z a , chef de file à Bangkok
du programme sida de l’Union européenne. L a
c rise économique et financière survenue à partir de
1 9 9 7 , selon Chaiyos Ku n a n u s o n t , directeur du
d é p a rtement sida au ministère de la Santé. L e
budget alloué à la lutte contre l’épidémie a été
réduit d’un quart, déplore-t-il.

Les conséquences de la crise sur l’épidémie
sont incert a i n e s. Les nouvelles victimes du chô-
mage échoueront-elles dans les «bordels» de Pat p o n g
ou de Pat t aya? La baisse du niveau de vie dissuadera-
t - e l l e , au contraire, une partie de leur clientèle,
décourageant ainsi les nouvelles recrues? Une chose
est sûre: le retour massif en direction de la pro-
vince des nouveaux licenciés économiques des
grandes villes fait déjà des victimes dans le Nord et
le Nord-Est du pays. n

L’ é p i d é m i e
en T h aïl a n d e

Sur une population
de 59 millions

d’habitants, 780 000
vivent avec le VIH/sida.
Parmi les adultes 
de 15 à 49 ans, 2,23%
sont infectés.

Nombre d’enfants 
de moins de 15 ans
infectés: 14 000.

Nombre total de
décès depuis le début
de l’épidémie: 230 000.
Source: ONUSIDA, 1998.

L’industrie du sexe a été la première touchée par les campagnes de prévention.
Ici, pendant une «nuit du préservatif».
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P r é v e n t i o n à l’école:
un très long chemin
wMonique Fouilloux

La salle de classe est l’endroit idéal pour sensibiliser les jeunes au sida.
Mais le sujet reste souvent délicat et les moyens manquent.

w C o o rdinatrice au sein de
l’ONG Internationale de
l’éducation, basée à Bruxelles
(Belgique). 

Cet article a été écrit avec 
le concours de Nathalie
Barboza, bureau de l’UN E S C O

de Dakar (Sénégal); de
Babakar Fall, coordinateur du
G roupe pour l’étude et
l’enseignement 
de la population de Dakar; 
et de Asa Andersson, ancienne
collaboratrice du bureau de
l ’UN E S C O de New Delhi (Inde).

Lorsqu’elle existe,l’éducation préventive sur le
sida en milieu scolaire est un phénomène très
récent dans les pays en déve l o p p e m e n t .O b n u-

bilés par les tabous sexuels, nombre de dirigeants
politiques,de directeurs d’écoles et de professeurs
ont longtemps estimé qu’elle inciterait les jeunes à
passer à l’acte sexuel.Il a fallu attendre la publica-
tion en 1997 d’un rapport de l’ONUSIDA (intitulé
Influence de l’éducation en matière de VIH et de santé
sexuelle sur le comportement sexuel des jeunes) pour
prouver qu’il n’en était rien.

Les choses commencent enfin à évoluer. Bon
nombre de pays du Sud ont enfin franchi le cap:
l’éducation sur le sida est inscrite dans leurs pro-
grammes scolaires. Pa r f o i s , il a fallu trouver des
s u b t e r f u g e s. L’ I n d o n é s i e ,p ays musulman, a décidé
de parler d’«é d u c ation à la santé reproductive» , a u
lieu d’éducation sexuelle. L’ e xemple a été suivi
dans beaucoup d’autres pays.

Le Sénégal, figure de proue
En Afrique occidentale et centrale, le sujet est

p ris en compte dans les programmes d’«Educat i o n
à la vie familiale et en matière de populat i o n »
( E V F / E M P ) , un enseignement pluri d i s c i p l i n a i r e ,l i é
à la fois à la biologi e , à l’économie fa m i l i a l e , à
l’éducation sanitaire ainsi qu’à l’éducation civique
et morale. M a i s , entre concevoir des programmes et
les enseigner effective m e n t , il y a souvent une marge.
Dans la plupart des pay s , ces programmes n’ont pas
encore été validés par les ministères. Le Sénégal fa i t
figure de proue,où l’EVF est entrée même dans le
p ri m a i r e . Dès 1994, le Groupe pour l’étude et l’en-
seignement de la population (GEEP, une ONG
s é n é g a l a i s e ) , a mis en place 140 clubs EVF, q u i
c o n c e rnent actuellement 52% des collèges et lycées
s é n é g a l a i s. En 1997, trois de ces clubs ont été créés
à l’Université de Dakar. A ce jour, plus de 2 000
élèves, dont un tiers de filles,ont terminé leur for-
mation d’animateurs. Appelés à sensibiliser leurs
p a i rs en milieux scolaire et extra-scolaire (journ é e s
c u l t u r e l l e s , k e rm e s s e s , séances d’animation dans

les camps de va c a n c e s. . . ) , ils sont aidés par des
professeurs qui se chargent des démarches admi-
nistratives. Au cours de l’année scolaire 1997/98,
l e u rs activités ont touché près de 45 000 jeunes, s o i t
32% des élèves des collèges et des lycées.

En A s i e , la situation est très différente d’un
p ays à l’autre. La T h a ï l a n d e , le Cambodge, le Laos,
le V i e t n a m , le Sri Lanka ont de solides progr a m m e s
dans le cadre de l’éducation formelle, alors que le
Népal, le Pakistan, le Bangladesh et les Maldives
n’en sont qu’à leurs premiers pas. En Inde, une sen-
s i b i l i s ation au sida est prévue dans le cadre des
cours d’éducation physique et de «travail productif
d’utilité sociale». Mais souvent, l’enseignant ignore
jusqu’à l’existence de ces progr a m m e s. Il doit donc
se débrouiller seul. Au fin fond de l’Inde ou ailleurs ,
dans une classe de 50, voire 80 élève s , ne disposant
pas de livres,ne connaissant pas lui-même grand-
chose du sida, il est censé établir avec ses élèves un
dialogue ouvert sur des questions ayant trait à la
sexualité.C’est trop lui demander.

Personne n’est vraiment prêt
«Un de mes élèves m’a posé une question sur le sida.

Je n’ai pas su lui répondre.Je lui ai dit que ce n’était pas
notre sujet, a confié un professeur d’histoire afri-
c a i n , l o rs d’un séminaire qui s’est tenu à Lomé
( To g o ) , en av ril 1999. J’ai pourtant eu le sentiment que
c’était la première fois que cet enfant osait la poser et je
crains qu’il ne le fasse pas une autre fois.»

Les enseignants, eux-mêmes inhibés, ne save n t
pas comment s’y prendre. En Afrique de l’Ouest,
seule la Guinée a prévu une form ation au V I H / s i d a
à l’Ecole nationale d’instituteurs ,a l o rs que le Bur-
kina Faso et le Togo ont ciblé les professeurs du
secondaire.Les autres pays piétinent.

Les enseignants ont aussi besoin d’avoir accès à
des méthodes d’enseignement interactive s , leur per-
mettant de créer un climat de confiance qui encou-
rage les jeunes à exprimer leurs préoccupations et à
apprendre à se protéger. Mais le mat é riel pédagogi q u e
fait cruellement défa u t . Au début des années 90,

3⌧A p p re n d re,p a r t o u t
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l ’ UN E S C O et l’Organisation mondiale de la santé
(OMS) ont publié une série de documents de réfé-
rence à l’intention des planific at e u rs des progr a m m e s
s c o l a i r e s , proposant des activités pour les élèves et des
guides pour les enseignants (voir encadré). B i e n
c o n ç u s , ces documents ont été édités à quelques
m i l l i e rs d’exe m p l a i r e s. O r , il y a 55 millions d’ensei-
gnants dans le monde. Plus récemment,le Togo a pro-
duit une brochure à l’intention des collégi e n s. M a i s
sa diffusion reste confid e n t i e l l e .

Même lorsqu’ils disposent de méthodes appro-
p ri é e s , les enseignants ne s’en servent pas toujours.
L’ e x p é rience montre qu’il faut compter surt o u t
sur les jeunes enseignants qui s’adaptent beaucoup
plus facilement aux nouvelles approches. En règle
générale, personne n’est vraiment prêt à parler de
sexualité avec les jeunes. Les parents, ne se sentant
pas à la hauteur de la tâche, ont tendance à la délé-
guer aux professeurs qui, à leur tour, renvoient la
balle à la famille ou à l’Eglise. C’est part i c u l i è r e m e n t
vrai dans les pays à majorité cat h o l i q u e , n o t a m-
ment en Amérique latine, où le préservatif passe
encore parfois pour un «outil du diable». Or, des
études menées par l’ONUSIDA montrent que, lors-
qu’ils sont bien informés, les jeunes se protègent
mieux que les adultes. Au Chili, au Brésil et au
M e x i q u e , c’est parmi les 15-18 ans que l’on trouve
le plus grand nombre d’utilisat e u rs de préservat i f s.

Les autorités scolaires restent cependant réfrac-
t a i r e s. Elles admettent difficilement l’activité sexuelle
des jeunes. Bien qu’elle soit bannie avant le mari a g e ,
elle est en réalité courante chez les adolescents,
qui changent de partenaires plus fréquemment que
les adultes. Voilà pourquoi environ la moitié des
n o u veaux cas d’infections sont observés chez les 15-
24 ans. Ils doivent impérat i vement être mis en
garde dès leur plus jeune âge.

L’âge idéal pour commencer une éducat i o n
p r é ve n t i ve est ve rs sept ans, estiment les expert s. L e s
e n fants n’ont alors pas de blocages psychologi q u e s ,
s ’ e x p riment librement à l’école et transmettent
vo l o n t i e rs leurs connaissances à leur entourage
familial. Ce qui fait d’eux d’excellents agents de
communication.Si l’on s’y prend au secondaire,il
est déjà trop tard.

Un quart , voire la moitié des élèves des pays en
développement abandonnent l’école après la cin-
quième année du primaire. Des projets extra-sco-
laires sont donc indispensables à la prévention du
sida. Il en existe mais en nombre insuffisant et ils
touchent surtout les enfants des grandes villes.

E n o rmément reste à fa i r e . Mais la prise de
conscience est réelle.Au terme de deux décennies
de silence,la question du sida pointe enfin à l’ho-
rizon scolaire. n

L’UN E S C O

et l’éducation
p r é v e n t i v e

Depuis 1987, la section de l’éducation préventive de

l ’UN E S C O vise à promouvoir, au niveau individuel et col-

l e c t i f, des attitudes et comportements responsables par des

s t ratégies éducatives. Son objectif principal est d’aider à la mise

en œuvre de programmes nationaux d’éducation efficaces par

diverses initiatives: envoi de spécialistes; réalisation de pro-

jets pilotes; organisation de conférences et de stages de for-

mation des maîtres; lancement de campagnes internatio-

nales pour les jeunes avec des associations; e n c o u ra g e m e n t

à l’éducation par les pairs et à l’innovation pédagogique;p u b l i-

cation de guides de l’enseignant et de matériels éducatifs. L e s

jeunes sont ainsi intégrés dans une éducation préventive

qui met l’accent sur la responsabilité et la communication.

L’Unité de recherche et de gestion culturelles est née de

l’appel de la coordination ON U S I D A en 1998. Son idée-force:

le besoin de comprendre les cultures (au sens le plus large

du terme) et d’en tenir pleinement compte lorsqu’on conçoit

des actions thérapeutiques ou des campagnes de préven-

tion contre le VIH/sida.

La Fondation mondiale Recherche et prévention sida a été

créée en janvier 1993 par le directeur général de l’UN E S C O,

Federico Mayor, et le professeur Luc Montagnier, pionnier de

la recherche sur le V I H / s i d a . Son objectif: mobiliser les initia-

tives privées de tout ordre, établir de nouveaux partenariats

et trouver de nouvelles formes de coopération – en matière

de recherche et de prévention notamment –, pour soutenir et

prolonger l’action anti-sida des pouvoirs publics. n

+ …
l http://www.unesco.org/education

Chaque fois qu’un
enfant meurt du
sida, les dro i t s
humains sont violés.
UN I C E F, Les Enfants et le Sida:

un désastre imminent

Au Sénégal,les enfants apprennent 
à se garder du sida grâce à leurs manuels de classe,
dès l’école primaire.

http://www.unesco.org/education
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Au centre scolaire de Mujina, à deux heures de
route de Kigali (capitale du Rwa n d a ) , d e s
instituteurs sont réunis pour une journée de

f o rm ation sur le sida, organisée par l’ONG Enfa n t s
réfugiés du monde. Ils clament leur désarroi. Les
é l è ves ont des rapports sexuels précoces, ve rs 16 ans
chez les garçons; bien plus tôt, dès 12 ans en
moyenne, chez les filles, souvent victimes de har-
cèlement de la part des adultes.Tous sont conscients
que l’école a un rôle immense à jouer.

Les programmes prévoient des leçons sur le
sida et sur les maladies sexuellement transmissibles
( M S T ) , mais les enseignants n’ont ni form at i o n ,n i
l i v r e s , ni documents, et leurs propres connaissances
sont limitées: elles viennent essentiellement de la
r a d i o. Dans leur langue mat e rn e l l e , ils ne disposent
pas d’un vocabulaire qui ne soit pas vulgaire pour
évoquer les questions sexuelles. Et les plus déter-
minés reculent devant la crainte d’être accusés par
les parents d’inciter à la débauche. «En conséquence,
explique un inspecteur du primaire, la majorité des
instituteurs fait l’impasse sur les leçons demandées par
l ’ a d m i n i s t rat i o n .» Une enseignante ajoute: «Il est
impossible au Rwanda de parler de sexualité à des
enfants de moins de 12 ans».

«Armée intérieure»
Cette journée de form ation est animée par

l’équipe du programme rwandais «L’Enfant pour
l ’ e n fa n t » , une méthode pédagogique par laquelle il
apprend à être acteur de sa propre santé ainsi que
celle de son entourage. La form ation vise à donner
aux enseignants des informations sur le sida et des
techniques pédagogiques pour l’aborder.

D’entrée de jeu, l’équipe rappelle que le sida
n’est pas une maladie du sexe , mais une maladie du
sang, ce qui permet de l’étudier avec plus de séré-
n i t é , comme n’importe quelle autre infection. M a i s
les notions des enseignants sur les fonctions du
sang sont flo u e s.A cause du paludisme, très présent
dans la régi o n , ils connaissent le transport de l’ox y-
gène par les globules rouges. En revanche, les glo-
bules blancs leur sont moins fa m i l i e rs , de même que
les problèmes d’immunologie.

Les informations élémentaires sont données à
t r ave rs des jeux et des exposés très court s. Celui sur
l ’ i m m u n i t é ,« a rmée intérieure» organisée comme une
a rmée de métier, capte l’at t e n t i o n . Les enseignants
surmontent leur réserve habituelle et participent à
une théâtralisation d’un des thèmes: l’attaque de

Jeux de r ô l e s au Rwanda 
w D r Yv o n

M o re n

w Membre du bureau «L’Enfant pour l’enfant» de
l’Institut Santé et développement de l’Université Paris VI.

l’organisme par des virus et la défense organisée par
les acteurs immunologi q u e s. Un jeu de rôle, « M o n-
sieur le VIH et Monsieur le paludisme», introduit
une série d’exposés sur le virus et sa propagation.

Un test est proposé à chaque enseignant: d e s-
siner en coupe les appareils génitaux de l’homme et de
la femme. Très peu y parv i e n n e n t . La fa b ri c at i o n
d’une maquette grandeur nature de l’appareil génital
de la femme avec les moyens du bord (le fruit d’un avo-
c atier pour l’utéru s , par exemple) suscite l’enthou-
s i a s m e .L’exposé sur les étapes de l’évolution du sida
p e rmettra aux instituteurs de s’exprimer longuement
sur cette étrange maladie, omniprésente et inv i s i b l e .

Ce n’est qu’après de nouvelles mises au point
s c i e n t i fiques que sera abordée la préve n t i o n .La Flo-
tille de l’espoir, é c rit par le père blanc Bernard Jo i n e t ,
professeur de psychologie à l’Unive rsité de Dar es-
Salaam (Tanzanie) sert de support . Le sida y est
comparé à une inondat i o n . En suivant cette histoire
d ’ i n s p i r ation biblique, on «embarquera» sur l’une
des trois arches proposées – «abstinence», « fidélité» ou
« p r é s e rvatif» – pour échapper à la noya d e .

Tous les enseignants estiment indispensable une
mise à niveau de leurs connaissances scientifiq u e s.
Mais cela ne leur suffit pas. L e u rs grands élèves leur
posent des questions de tous ordres sur la vie sexuelle,
d e vant lesquelles ils restent démunis. . . n

Dans mon pays, 
le Botswana, il y a 
un grave pro b l è m e
de communication
e n t re les parents 
et leurs enfants. 
Ceci est un cri du
cœur: pare n t s ,
parlez-nous! 
S a n s
c o m m u n i c a t i o n ,
orientation ou
dialogue de votre
part, nous sommes
une génération
p e rdue. Venez 
à notre aide!
Une participante de 14 ans à la

c o n f é rence internationale sur
les MST et le sida en  A f r i q u e,

Kampala (Ouganda), 1 9 9 5

L’épidémie au
R w a n d a

Sur une population
de 5,8 millions

d’habitants, 370 000
vivent avec le VIH/sida.
Parmi les adultes 
de 15 à 49 ans,
12,75% sont infectés. 

Nombre d’enfants 
de moins de 15 ans
infectés: 22 000.

Nombre total de
décès depuis la début
de l’épidémie: 170 000.
Source: ONUSIDA, 1998.

Un des livres conçus par le Dr Yvon Moren et l’équipe de
L’Enfant pour l’enfant,publié par Edicef (Paris), en 1996.
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La montée du sida: alertez les j e u n e s!

O u g a n d a : j i h a d c o n t re le sida 
w Maggie Keenan Wheeler

Dans les écoles cora n i q u e s, les chefs religieux jouent un rôle essentiel pour enseigner 
la prévention aux jeunes, préservatifs compris.

Mohammed Mubiru reconnaît qu’il n’a
jamais discuté du sida avec ses parents: «I l s
p e n s e raient que je leur manque de respect» .

A l o rs , d’où cet adolescent tient-il ce qu’il sait? D’un
audacieux programme lancé par l’Association médi-
cale islamique d’Ouganda (IM AU) : les jeunes des dis-
tricts de Mpigi, au sud-ouest de Kampala, et de
Kamuli (au nord-est de la capitale) sont informés
sur le sida dans les m a d ra s a des mosquées de leur vil-
lage, ces écoles qui fonctionnent le week-end en
O u g a n d a , où l’on enseigne aux enfants musulmans
la langue arabe et les principes islamiques.

Les musulmans représentent environ 16% des 20
millions d’habitants du pay s. En 1989, la plus haute
a u t o rité islamique de l’Ouganda a déclaré un j i h a d
( g u e rre sainte) contre le sida, ouvrant ainsi la voie à
l ’ e f f o rt de prévention et d’éducation des m a d ra s a.

En 36 leçons de 40 minutes chacune, conçues
par le ministère ougandais de la Santé et l’UN I C E F,
les jeunes des madrasa apprennent les modes de

transmission du VIH et les mesures de prévention.
Les enseignants recourent aux discussions mais
aussi aux chansons, au théâtre et à la danse. I l s
apprennent aussi aux élèves à s’occuper des malades
du sida dans leur village.

Le programme a été récemment enrichi d’un
volet visant à faire face aux défis du passage à l’âge
adulte et à renforcer la dignité de chacun. Pa rmi les
sujets abordés: comment communiquer, s ’ a f firm e r
ou résister à la pression des copains. «Si un homme
demande à une fille de faire l’amour avec lui, elle doit
s avoir comment dire non et faire comprendre que c’est
n o n» , souligne Neema Nakya n j o, l ’ a n i m ateur du
p r o gramme de l’IM AU. L’ a s s o c i ation initie aussi les
imams et leurs assistants, a fin qu’ils supervisent à
leur tour la form ation des enseignants bénévo l e s
des m a d ra s a de leur zone. Depuis son lancement en
1 9 9 5 , le programme a touché plus de 36 000 enfa n t s
dans 350 écoles.

«Traiter du sida est un vrai défi, mais les enfa n t s
d o i vent savo i r» , estime l’imam Hassan Magola, de la
mosquée de Bukulube. Le cours souligne que le
risque de contamination par le virus peut être
a c c ru par certaines pratiques musulmanes tradi-
t i o n n e l l e s , comme la circoncision des garçons si
elle est pratiquée avec des instruments non stéri l i-

s é s , la toilette des morts sans gants protecteurs ,e t
aussi la polygamie.

Le plus délicat a été d’introduire la question des
p r é s e rvat i f s. La première année, elle a été exclue du
c o u rs : c e rtains chefs religieux avaient fait va l o i r
qu’en recommander l’usage revenait à favo riser les
r a p p o rts sexuels hors mari a g e . L’ IM AU a dialogué un
an avec eux, en affirmant que le préservatif ne serait
présenté que comme troisième ligne de défense en
cas d’échec des deux premières:l’abstinence et les
r e l ations sexuelles exclusivement au sein du mari a g e .
Le fait est,a souligné l’association,que des jeunes
filles sont enceintes avant le mariage et qu’il y a de
nombreux cas de maladies transmises sexuelle-
ment chez les célibataires. Les dirigeants religieux
ont fini par admettre qu’une éducation à l’usage res-
ponsable du préservatif était acceptable,et le sujet
a été introduit la deuxième année.

Aujourd’hui,le programme doit surtout lutter
pour son financement. Depuis son lancement, il a
reçu 35 000 dollars de l’UNICEF. Les parents sont
incités à donner à l’enseignant de la madrasa 100
shillings ougandais par séance (moins de 0,10
dollar). Ils ont maintes fois exprimé leur soutien,
r a p p o rte le Dr Magid Kagi m u , président de l’IM AU.
De plus en plus, des parents non musulmans cher-
chent à faire admettre leurs enfants aux cours de la
m a d ra s a sur le sida et ses élèves en parlent plus
ouvertement. «Quand je vois quelqu’un qui a le sida,
je sais ce qu’il est en train de vivre et je sympat h i s e
avec lui, confie l’un d’eux. J’ai appris que le sida est
une réalité.Je vis en le redoutant.» n

L’épidémie en
O u g a n d a

Sur une population
de 20,7 millions

d’habitants, 930 000
vivent avec le VIH/sida.
Parmi les adultes 
de 15 à 49 ans, 9,51%
sont infectés. 

Nombre d’enfants 
de moins de 15 ans
infectés: 67 000.

N o m b re total de
décès depuis le début 
de l’épidémie: 1,8
m i l l i o n .
Source: ONUSIDA, 1998.

w Journaliste indépendante.

Devant une madrasa ougandaise, où les enfants apprennent à craindre Dieu… et le sida.

«Elle doit savoir comment dire non
et faire compre n d re que c’est non»
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w Journaliste à Mexico.

M e x i q u e : L u n a , u n e l u m i è re
dans la noirc e u r
w Guillermina Navarro

Conçu pour les enfants des rues, le pro g ramme mexicain 
Luna de prévention contre le sida doit s’étendre 
à plusieurs pays latino-américains.

L a rue est leur domicile. Plusieurs milliers de
jeunes mexicains1 y jouent, y mangent et y
d o rm e n t . Ils travaillent comme ils peuve n t .

Pour nombre d’entre eux, le commerce sexuel est
l’unique moyen d’obtenir quelques pesos. Tel est
aussi pour eux le principal mode de transmission du
virus d’immunodéficience humaine (VIH).

Tr o u ver les mécanismes appropriés pour pré-
venir cette maladie n’est pas fa c i l e , encore moins
avec des enfants des ru e s. «Ils sont instables et p a r fo i s
a gr e s s i f s» ,c o n s t ate le psychologue Gualberto Gat i c a .
Consciente du problème, Casa A l i a n z a , une organi-
s ation non gouve rnementale présente au Mexique
depuis 1986,a lancé il y a deux ans Luna («Lune» en
f r a n ç a i s ) , le seul programme lat i n o - a m é ricain de
p r é vention contre le sida qui soit conçu pour les
m i n e u rs sans abri .

Informations déformées
L u n a , dont le nom a été trouvé par les enfa n t s

malades pour évoquer une lumière dans l’obscuri t é ,
s’occupe aujourd’hui de 6 180 enfants et adolescents
à titre préve n t i f, l’un des quatre volets du progr a m m e
avec le suivi des séropositifs, l’aide médicale aux
malades et l’assistance psychologique à leur entourage.
«Depuis 1997, le nombre d’enfants infectés est en aug-
m e n t at i o n . C’est pourquoi nous concentrons nos effo rt s
sur la préve n t i o n, explique Nicasio Garcia Lopez, c o o r-
d i n ateur du progr a m m e . En généra l ,les enfants de la ru e
disposent d’info rm ations sur la sexualité et le sida,mais elles
sont souvent défo rm é e s» ,a j o u t e - t - i l .

B é n é voles et éducat e u rs de Casa Alianza parcou-
rent quotidiennement les faubourgs de la capitale et
i nvitent garçons et filles à se rendre au «refuge» de l’or-
g a n i s at i o n ,où leur est proposé pendant une heure,a u
moins deux fois par semaine, un atelier intitulé  «L e
V I H / s i d a , c’est quoi?» . On y explique les modes de
transmission de la maladie et les façons de s’en pro-
t é g e r , par le biais d’activités réalisées avec le support
d’un mat é riel didactique simple et coloré. De nom-
breux enfants reçoivent en outre une form ation «à
d o m i c i l e » , c’est-à-dire dans la ru e .

L o rsqu’ils parcourent les quart i e rs de la ville, l e s
é d u c at e u rs de Casa Alianza emportent avec eux des
jeux conçus pour être déballés n’importe où. Ils sont
tous à base de questions-réponses. La «Roulette», p a r
e xe m p l e ,est un jeu de flé c h e t t e s. Selon l’endroit où les
e n fants les lancent sur la cible, ils doivent répondre à
différentes questions. Le «Marathon» est conçu sur le
p rincipe d’une course d’at h l è t e s. Le jeu le plus popu-
l a i r e ,« L u n o c a » , semblable au jeu de l’oie, f o u rnit des
i n f o rm ations sur le V I H , le système immunitaire et les
m oyens de préve n t i o n . Simple à utiliser, tout le mat é-
riel didactique, sans exception, est basé sur les asso-
c i ations d’idées et d’images.

Au-delà du Mexique, Casa Alianza est aussi ins-
tallée aux Etat s - U n i s , au Canada, au Guat e m a l a ,a u
H o n d u r a s , au Costa Rica et au Nicaragua. L’ o r g a n i-
s ation met actuellement en place un réseau Luna en
A m é rique lat i n e , avec la méthodologi e , le mat é riel et
les jeux didactiques utilisés au Mexique. «L’idée est de
reproduire le mat é riel et de concevoir un manuel commun
pour pouvoir évaluer les résultats dans toute l’Améri q u e
l at i n e» , explique le coordinateur du progr a m m e .

Le siège mexicain de Casa Alianza projette
d’élaborer de nouveaux matériels et jeux, tels que
des cahiers à colori e r , des diapositives et des puzzles
comportant des informations sur le VIH. L’ONG
répond aussi aux fréquentes demandes d’interve n-
tion dans les écoles,les paroisses et autres institu-
tions mexicaines s’occupant d’enfants défavo ri s é s.
C’est peut-être la meilleure preuve que le pro-
gramme Luna brille de sa propre lumière. n

+ …
l http://www.casa-alianza.org

1.Selon une étude publiée en 1996 par l’UNICEF-Mexique
et les autorités de la ville de Mexico, 13 373 jeunes de
moins de 18 ans vivent et/ou travaillent dans la rue dans la
capitale mexicaine. Entre 1992 et 1995, le nombre de ces
jeunes a augmenté de 20%, soit une hausse moyenne de
plus de 6% par an.

L’épidémie au
M e x i q u e

Sur une population
de 94,2 millions

d’habitants, 180 000
vivent avec le VIH/sida.
Parmi les adultes 
de 15 à 49 ans, 0,35%
sont infectés.

Nombre d’enfants 
de moins de 15 ans
infectés: 1 700.

Nombre total de
décès depuis le début
de l’épidémie: donnée
indisponible.
Source: ONUSIDA, 1998.

Ce jeune homme anime un atelier dans un refuge 
de l’ONG Casa Alianza,à Mexico.

SILENCE = MORT
Slogan d’Act Up, m o u v e m e n t

d’aide aux victimes du sida

http://www.casa-alianza.org
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Le sida déferle: a l e r t e z les jeunes!La montée du sida: alertez les j e u n e s!

Le s t i g m a t e du sida
w Jean Dussault

La discrimination vis-à-vis des malades est un obstacle majeur à la lutte 
c o n t re l’épidémie: elle les pousse à s’isoler et entretient auprès des non-malades l’illusion
d ’ ê t re à l’abri. Il faut, là encore, é d u q u e r.

w Collaborateur du Réseau
juridique canadien VIH/sida,
Montréal.

Dans son village du Kwa z u l u - N at a l , la prov i n c e
s u d - a f ricaine la plus durement touchée par
l ’ é p i d é m i e , Gugu Dlamini est morte à cause du

s i d a , mais ce n’est pas le virus qui l’a tuée. A c c u s é e
par sa communauté d’avoir attiré la honte sur son vil-
lage en parlant publiquement de sa séropositivité, e l l e
a été d’abord été frappée par un voisin qui lui a
conseillé de se taire. Gugu s’est adressée à la police,
qui n’a rien fait pour la protéger.La nuit suiva n t e ,d e s
villageois ont attaqué sa maison, l’ont lapidée et
rouée de coups. Elle n’a pas survécu à ce lynchage.

Si cette histoire a fait le tour du monde,d ’ a u t r e s ,
moins sanglantes, mais tout aussi révélat ri c e s ,r e s t e n t
dans l’ombre. Des enfants séropositifs subissent la vin-
dicte de parents d’élèves qui font tout pour les exclure
de la crèche, de l’école ou d’activités sport i ve s. D e s
médecins et des dentistes refusent de soigner des
malades du sida. Des projets d’aide communautaire
se heurtent régulièrement au refus des habitants
d’accueillir dans leurs quart i e rs ces nouveaux «pes-
t i f é r é s » . Même mort s , ils font peur: des pompes
funèbres n’acceptent pas leurs dépouilles.

Les victimes de ces discri m i n ations sont souve n t
démunies et isolées. Elles n’osent pas dénoncer ce
qu’elles subissent, de crainte d’aggr aver les choses.
Les rares statistiques à leur sujet sont donc loin de
r e fléter toute l’ampleur du phénomène. Les cas
connus ne sont que la pointe de l’iceberg.

Des groupes déjà marginalisés
S o u vent frappés d’ostracisme par la populat i o n ,l e s

malades subissent aussi parfois les mesures discri m i-
n atoires décrétées par les pouvo i rs publics. Sous pré-
texte de préve n t i o n , des Etats adoptent des lois
contraires à la Déclaration unive rselle des droits de
l ’ h o m m e . Les strat é gies officielles de santé publique
sont parfois elles-mêmes à la source de ces violat i o n s.
Les exemples abondent. Des tests ont été rendus
o b l i g atoires pour des «populations cibles», comme les
n o u veaux-nés dans l’Etat de New Yo r k , les détenus
dans au moins 18 Etats améri c a i n s , ou les étrangers
souhaitant effectuer un séjour de plus de 30 jours en
E g y p t e , en Bulgarie ou en Géorgi e . Dans plusieurs
E t ats améri c a i n s , les médecins sont tenus de déclarer
aux autorités les noms de leurs patients atteints par le
V I H . En règle générale, les Etats-Unis refusent l’en-
trée des séropositifs sur leur terri t o i r e .

Dès 1992,K at a rina To m a s e v s k i ,e x p e rte intern a-
tionale en matière de droit de la pers o n n e ,d é n o n ç a i t ,
dans l’ouvrage collectif Ethics and Law in the Study of
A I D S ( L’éthique et la loi dans l’étude du sida, p u b l i é
par l’Organisation panaméricaine de la santé) la vio-

l at i o n ,dans le contexte du sida, «de la plupart des liber-
tés et des droits fondamentaux prescrits depuis plus de 40
a n s» . Les experts ont beau répéter qu’aucun motif de
santé publique ne justifie des mesures limitant les droits
des séropositifs,qu’elles sont généralement ineffic a c e s ,
voire contreproductive s , la discri m i n ation pers i s t e .

A l o rs que la plupart des maladies suscitent la
c o m p a s s i o n , le sida entraîne un phénomène inve rs e .
Le stigmate du VIH est lié à de puissants symboles
s o c i a u x , sources de préjugés et d’intolérance enve rs des
groupes qui ne sont pas forcément les mêmes d’un
p ays à l’autre,mais qui ont un dénominateur commun:
ils étaient marginalisés avant même l’apparition du
s i d a . Il s’agit des immigr a n t s ,des réfugi é s ,des détenus,
des prostitués (hommes ou femmes), des popula-
tions autochtones, des utilisat e u rs de drogues par
injection et des homosexuels. Il peut suffire d’appar-
tenir à l’un de ces groupes dits «à risque» pour être
considéré comme un «danger» et présumé coupable de
propager la maladie.Les personnes qui leur viennent
en aide sont souvent vues comme des «complices».

Le monde semble coupé en deux: d’un côté, l e s
malades et ceux qui leur viennent en aide; de l’autre,
ceux qui vivent dans l’illusion d’être à l’abri et ne se
sentent pas concern é s. Dans le premier gr o u p e ,c e r-
tains évitent les services sanitaires ou sociaux, e n
raison de la stigmat i s ation dont ils sont l’objet ou de
la discri m i n ation qu’ils craignent de subir. Ceux qui
ont le plus besoin d’aide, d ’ i n f o rm ation et d’éducat i o n

Je fais l’amour, 
je mange, 
je m’habille, je fais 
ce que tout le
monde fait; entre
eux et moi, est-ce
qu’il y a une
d i ff é rence? 
Y a-t-il quelque
chose en moi qui
indique que je suis
malade? Je ne suis
un danger pour
p e r s o n n e .

A rsène Ta o,
Association Lumière action,

Abidjan (Côte-d’Ivoire )

«La solidarité face à la douleur» en vedette dans 
ce manuel scolaire de la République dominicaine.
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sont ainsi poussés ve rs la clandestinité, ce qui accroît
leur vulnérabilité. C e rtains ne font pas le test, p r é f é-
rant ignorer leur possible séropositivité. D’autres gar-
dent le secret sur leur état ou le nient.

Les seconds, p r atiquant la politique de l’au-
t ru c h e , ne sont pas pour autant épargnés par l’épi-
d é m i e . L e u rs réfle xes d’autoprotection entretien-
nent leur ignorance et créent des mythes forgeant un
faux sentiment de sécuri t é . Ils pensent que le VIH ne
«sévit» que parmi les groupes «à ri s q u e » , c o m m u-
nautés hermétiques qu’ils ne fréquenteront jamais.
Croire que le VIH respecte les frontières sociales les
rend vulnérables à leur tour. A l’échelle institution-
n e l l e , cette idéologie freine les programmes d’édu-
c ation contre la pandémie et facilite la diminution des
fonds qui leur sont consacrés. Conséquences de
l ’ é p i d é m i e , la stigmat i s ation et la discri m i n ation qui
en résultent deviennent ainsi les ve c t e u rs de celle-ci.

Le regretté Jo n athan Mann, directeur du Pro-
gramme mondial de lutte contre le sida à l’OM S

( O r g a n i s ation mondiale de la santé) et du Centre
François Bagnoud de l’Unive rsité Harva r d , a milité
pour que la question des droits de l’homme figure en
bonne place sur l’agenda de la lutte contre le V I H .
Expliquant que la protection des personnes malades
ou infectées est essentielle pour des motifs d’ordre
é t h i q u e ,j u ridique et pragmat i q u e , il a souligné qu’une
collectivité ne peut réagir efficacement face au
VIH/sida sans respecter le droit fondamental des
individus de participer aux décisions les concern a n t .

Protéger les victimes
Bien que le stigmate du VIH/sida soit un corollaire

de l’ignorance, i n f o rmer la population sur le virus et
les risques de contamination ne suffira pas pour l’éra-
d i q u e r. A l’éducation préve n t i ve doit être associée
une réelle éducation contre la discri m i n at i o n . O r
cette dernière est encore au stade embryo n n a i r e .

A l’échelle intern at i o n a l e , des experts en santé
p u b l i q u e , en droit et en éthique, ainsi que des repré-
sentants des communautés touchées par la maladie
et des comités de réfle x i o n , insistent depuis plu-
s i e u rs années sur la nécessité de s’assurer que les poli-
tiques visant à ralentir la propagation du sida et à soi-
gner les personnes touchées soient respectueuses de
la dignité et des droits de ces pers o n n e s , atteintes ou
risquant de l’être. Mais les recommandations des
e x p e rts resteront lettres mortes si elles ne rencontrent
pas une compréhension générale et suffis a m m e n t
de vo l o n t é , notamment des décideurs politiques.

En 1998, le Haut Commissari at des Nat i o n s
unies pour les droits de l’homme et l’ON U S I DA o n t
publié à l’intention des Etats 12 directives intern a-
tionales sur le VIH/sida et les droits de la pers o n n e .
L’une d’entre elles prône la promulgation de lois qui
assurent la protection des victimes de pratiques dis-
c ri m i n atoires dans les secteurs public et pri v é , tout en
garantissant le respect de la vie privée et de la confi-
d e n t i a l i t é . Une autre s’attaque à l’une des sources du
phénomène discri m i n at o i r e : elle appelle les Etats à
«e n c o u ra ger une large diffusion continue de progra m m e s
n ovat e u rs d’éducat i o n ,de fo rm ation et d’info rm ation spé-
cialement conçus pour modifier les attitudes de discri m i-

n ation et de stigmat i s ation liées au V I H / s i d a , et y substi-
tuer la compréhension et l’acceptat i o n» .

L’écart actuel entre le volume de recomman-
d ations et la lenteur administrat i ve est pat e n t .D a n s
les campagnes sur le sida,le volet «discrimination»
est souvent laissé pour compte. Le sujet est abordé
dans de rares écoles. Quelques fil m s , ça et là,d é n o n-
cent le stigmate,mais personne ne peut se féliciter
d’une large campagne de sensibilisation ayant un
réel impact sur la société.

Les grandes lignes de l’éducation contre la dis-
c ri m i n ation doivent être tracées dans chaque pay s ,e n
fonction de son contexte social et de l’évolution de
l ’ é p i d é m i e .Après identific ation de ses cibles et de ses
a c t e u rs , il faudra passer à l’action et adopter des
mesures susceptibles de créer un environnement plus
c o nvivial pour les personnes qui souffrent du sida, d u
r e j e t , de l’indifférence;pour leur famille et leurs amis
ainsi que pour les intervenants dans la lutte contre l’épi-
d é m i e . Sans oublier qu’il s’agit de lutter contre la
maladie et non contre les malades. n

+ …
l http://www.aidslaw.ca

«Un ami qui a le sida reste un ami»:le jeune Zambien qui arbore ce slogan sur son tee-shirt
participe aux clubs anti-sida présents dans tout le pays.

http://www.aidslaw.ca
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PEINE DE MORT :
L’ A BOL I T ION PROGRESSE
w Martine Jacot

Au niveau mondial, les Etats abolitionnistes sont dorénavant plus nombreux que ceux appliquant
la peine de mort. Et 80% des exécutions ont lieu dans seulement quatre pays. 

n
Dans le tumulte de l’actualité,un évé-
nement d’importance pour la cause des
droits humains est presque passé

i n a p e r ç u : le 2 juin 1999, le président Bori s
Yeltsin a commué en prison à perpétuité la
peine de mort des 716 condamnés ru s s e s
qui attendaient leur exécution. La sentence
capitale est ainsi de fa c t o abolie dans ce pay s ,
c o n f o rmément aux engagements que Mos-
cou avait pris lors de son adhésion au
Conseil de l’Europe1 en 1996. Cette année-
l à , la Russie avait exécuté 140 de ses pri-
s o n n i e rs , un triste record presque mondial.

Commentant le décret présidentiel, l e
ministre russe de la Justice, Pavel Krashe-
n i n n i k ov, a estimé qu’il s’agissait d’«un jour his-
t o ri q u e» pour son pay s.A u - d e l à , la décision de
Moscou est susceptible d’inspirer d’anciennes
républiques du bloc sov i é t i q u e , d é s i r e u s e s
d’entrer au sein du Conseil de l’Europe ou de
ne pas risquer de s’en faire exclure.

Recul impressionnant
de la peine capitale en un siècle

Cette instance est en effet la première à
avoir signé, en 1983, un accord intern a-
tional contraignant, qui vise à abolir la peine
de mort en temps de paix parmi ses
m e m b r e s. Ce texte (le protocole numéro six
à la Convention européenne des droits de
l’homme) est entré en vigueur en 1985.Et
depuis la chute du mur de Berlin, 22 anciens
ou nouveaux pays européens ont aboli la
peine de mort , au moins pour les crimes de
droit commun,les derniers étant,en 1999
et à ce jour, la Lettonie, C hypre et l’Irlande
du Nord. En 1998, l’Azerbaïdjan, la Bul-
g a ri e , l’Estonie et la Lituanie avaient pris la
même décision pour toutes les cat é g o ries de
c ri m e s. La même année, le Kirghistan et le

w Journaliste au Courrier de l’UNESCO. Dessin du Français Roland Topor (1938-1997), publié par Amnesty International en 1982.

1 . Créé en 1949, le Conseil de l’Europe, qui siège à
Strasbourg (France) vise «le renforcement de la
d é m o c rat i e , des droits de l’homme et de l’Etat de droit»
dans l’espace de ses pays membres. Ces dern i e rs
sont passés de 23 avant la chute du mur de Berlin,
en 1989, à 40 aujourd’hui.

Turkménistan ont chacun adopté un mora-
toire sur les exécutions.

L’Europe n’est pas le seul continent où
la cause de l’abolition a gagné du terr a i n .
D’après Amnesty Intern at i o n a l , le nombre de
p ays ayant totalement aboli la peine de mort
a triplé au cours des 20 dernières années:d e

19 en 1979, il est passé à 68 en av ril 1999.A
cette liste, il convient d’ajouter 14 pays dont
les lois ne prévoient cette sentence que pour
les crimes commis en temps de guerr e , et 23
autres pays dits «abolitionnistes en prat i q u e » ,
parce qu’ils n’ont procédé à aucune exécu-
tion depuis au moins 10 ans. Ce total de



1 625 condamnés ont été victimes de ce
châtiment en 1998 dans 37 pays. Quatre
d’entre eux, d’après la même souce, t o t a l i-
sent à eux seuls 80% de ces exécutions: la
C h i n e , la République démocratique du
Congo, les Etats-Unis et l’Iran.En Chine,
faute de données offic i e l l e s ,Amnesty Inter-
national s’en remet à ses propres sources
pour estimer qu’«au moins 1 067 personnes
ont été exécutées en 1998 et au moins 1 657
c o n d a m n ations à mort ont été prononcées cette
même année» . Dans ce pay s , la fraude fis c a l e
est passible de la sentence capitale depuis
1 9 9 7 , ce qui porte à une soixantaine le
nombre d’infractions punies de mort .S e l o n
A m n e s t y, «une centaine» de personnes ont été
exécutées en République démocratique du
Congo l’an passé et 66 en Iran.Aux Etats-
Unis (voir article page 39), la peine capitale
a été appliquée à 68 condamnés, la plu-
part par injection létale.

Six pays infligent
la mort à des mineurs

Trois d’entre eux avaient moins de 17
ans lorsque le crime pour lequel la justice les
a condamnés avait été commis. D e p u i s
1 9 9 0 , seuls six pays ont continué d’infli g e r
la peine de mort à des mineurs au moment
des faits: les Etats-Unis, l’Iran, le Nigeria,
le Pakistan,l’Arabie Saoudite et le Yémen.
Dans ce dernier pays toutefois, un décret
présidentiel vient de mettre fin à cette pra-
t i q u e . La Convention relat i ve aux droits de
l’enfant des Nations unies prohibe expres-
sément la condamnation à mort de mineurs
délinquants. Elle a été ratifiée par tous les
Etats membres de l’ONU, à l’exception de
la Somalie et... des Etats-Unis.

Considéré comme un autre «berceau
des droits de l’homme», les Etats-Unis exe r-
ceraient-ils une influence néfaste auprès
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105 pays est à comparer aux 90 pays ou ter-
ritoires qui ont, au contraire, enlevé la vie à
au moins un de leurs condamnés durant la
même péri o d e . La planète compte donc
actuellement plus de nations abolitionnistes
que de pays appliquant dans les faits la sen-
tence capitale et ce «basculement» est récent:
il s’est produit entre 1997 et 1998.A l’échelle
du siècle écoulé, la progression est encore
plus impressionnante puisqu’en 1899, s e u l s
le Ve n e z u e l a , le Costa Rica et la petite répu-
blique de Saint-Marin (enclavée en Italie)
avaient décidé de ne plus condamner à mort .

Ces progrès sont indubitablement liés
au développement des mouvements en
faveur des droits humains, tant au niveau
local qu’intern at i o n a l . D’une part , la peine
de mort est de plus en plus souvent consi-
dérée comme un châtiment cruel et inhu-
main. Son caractère irréversible interpelle
t o u j o u rs les consciences dans les cas, d e
plus en plus médiat i s é s , où il s’est av é r é
que des innocents ont été victimes de pro-
cédures entachées d’arbitraire ou d’ini-
quité. D’autre part, les pressions interna-
tionales se sont multipliées. L’année 1999
marque ainsi le dixième annive rsaire de
l’adoption par l’Assemblée générale des
N ations unies de son premier protocole en
faveur de l’abolition de la peine de mort.

Les opinions publiques
à la traîne

Beaucoup de pays abolitionnistes ont
s u p p rimé la sentence capitale dès qu’ils
sont sortis de longues périodes de répression
p o l i t i q u e , comme pour mieux tourner la
page. C’est le cas d’anciens pays de l’Est
mais aussi de l’Afrique du Sud (en 1997)
o u ,a u p a r ava n t , de pays du continent amé-
ricain comme l’Argentine, le Brésil, l e
Pérou, le Nicaragua et le Salvador.

A i l l e u rs , l ’ i n t e rvention de diri g e a n t s
politiques courageux a été nécessaire pour
passer outre à des opinions publiques res-
tées en majorité acquises à la peine de mort .
Ainsi,le gouvernement français et sa nou-
velle majorité socialiste ont imposé en 1981
l’abolition à leurs concitoyens plus que
r é c a l c i t r a n t s : d’après les sondages, il a fa l l u
attendre 1999,soit 18 années,pour que le
courant s’inve rse en France, p o u rtant «ber-
ceau des droits de l’homme», et qu’une
majorité de personnes interrogées se pro-
nonce contre le principe de la peine de
m o rt . Dans d’autres pay s , le processus a par-
fois été très long. Ainsi, la Belgique ou la
Grèce n’ont aboli la peine de mort qu’en
1996 et 1993 respectivement, plus de 20
années après avoir procédé à la dern i è r e
exécution.

Ces succès ne sauraient faire oublier
q u e , selon Amnesty Intern at i o n a l , au moins

+ …
l Amnesty International, secrétariat 

international, 
1 Easton Street, WC1XOW Londres, 
tél: (44 171) 413 55 00, 
fax: (44 171) 956 11 57.
Internet: http//www.amnesty.org

l Death Penalty Information Center:
http//www.essential.org/dpic

l L’actualité dans le domaine de la peine 
de mort: http://iep.univ-lyon2.fr/PdM

DES CONDA MNÉS
EX É CU T ÉS
DA NS 37 PAY S

Selon Amnesty International, des condamnés

à mort ont été exécutés en 1998 dans les 37

pays ou territoires suivants: Afghanistan, Arabie

Saoudite, Autorité palestinienne, Bahamas, Bié-

lorussie, Chine, Congo, Cuba, Egypte, Emira t s

a rabes unis, Etats-Unis, Ethiopie, Guatemala, Ira k ,

Iran, Japon, Jordanie, Kirghistan, Koweït, Liban,

Nigeria, Oman, Ouzbékistan, Pakistan, Russie,

Rwanda, Saint-Christophe et Nevis, Sierra Le o n e ,

Singapour, Somalie, Soudan, Syrie, Taïwan, Thaï-

lande, Vietnam, Yémen, Zimbabwe. n

de certains de leurs voisins? A Po rt of Spain,
capitale de Tri n i t é - e t - Tobago (Antilles),
neuf condamnés à mort ont été pendus
d é but juin 1999, a l o rs qu’aucune exécution
n ’ avait eu lieu dans cet archipel depuis
1994. Les Bahamas ont remis le gibet en
s e rvice à deux reprises en 1998, après s’être
abstenues pendant deux ans. La pendaison
en Ja m a ï q u e , «oubliée» depuis 1988, ri s q u e
f o rt de réapparaître, a l o rs que 40
condamnés croupissent dans les couloirs de
la mort et que plusieurs d’entre eux ont
presque épuisé tous les recours légaux. L a r-
gement favorables au retour du châtiment
s u p r ê m e , les opinions et les gouve rn e m e n t s
de ces îles se disent exaspérés par une cri-
minalité galopante.

Le mythe
de l’effet dissuasif

Le même argument a été avancé par les
d i rigeants des Philippines pour justifier le
rétablissement de la peine de mort , e n
décembre 1993, et la première exécution
organisée depuis, en février 1999. Ce pay s
avait pourtant été le premier d’Asie à abolir
le châtiment suprême en 1987, après la chute
de Ferdinand Marcos. L’actuel président,
Joseph Estrada, a réitéré sa déterm i n ation à
s ’ attaquer à la pauvreté, «t e rreau de la cri m i-
n a l i t é » , mais sans envisager l’abolition.
E nviron 80% des Philippins, selon les der-
n i e rs sondages, se déclarent partisans de la
peine de mort . Au cours des six dern i è r e s
a n n é e s , 914 personnes ont été condamnées
à mort aux Philippines.

Po u rt a n t , aucune étude n’a jusqu’à pré-
sent pu mettre clairement en évidence un
quelconque «effet dissuasif» de la peine
c a p i t a l e .Au contraire, le taux d’homicide a
baissé dans plusieurs pays ayant aboli le
châtiment suprême, comme par exemple le
C a n a d a , si proche des Etat s - U n i s.A m n e s t y
International et d’autres organisations de
défense des droits humains espèrent que ce
d e rnier pays (parmi d’autres) abolira au
moins la peine de mort pour les mineurs au
moment des faits, les malades mentaux et
les personnes âgées. n

http://iep.univ-lyon2.fr/PdM
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n
Le nombre d’exécutions augmente aux
E t at s - U n i s : il y en a eu 68 en 1998,
contre 11 en 1988. La peine capitale

est en vigueur dans 38 des 51 Etats de
l ’ U n i o n , où 3 500 pri s o n n i e rs at t e n d e n t
dans les couloirs de la mort . En plus de pro-
noncer la peine capitale contre des délin-
quants mineurs au moment des fa i t s , l e s
E t ats-Unis se distinguent aussi en appli-
quant cette sentence aux débiles mentaux.

Comment expliquer que quatre A m é ri-
cains sur cinq approuvent cette politique? Cet
appui avait certes bri è vement chuté (à 42%)
au plus fort de la lutte pour les droits civiques,
dans les années 60,m a i s , depuis que la Cour
suprême a rétabli la peine de mort en 1976,
après un moratoire d’une dizaine d’années,
elle bénéficie d’un soutien presque monoli-
t h i q u e . Il ne fléchit (à 60% environ) que si le
sondage propose, en guise d’altern at i ve , l a
p rison sans libération conditionnelle.

Le Sud, ceinture de la mort
La peur du crime persiste et le climat

reste à la répression. Les légi s l at e u rs ne ces-
sent d’allonger la liste des «circonstances
a g gr avantes» qui, dans beaucoup d’Etat s ,e s t
communiquée au jury lorsqu’il s’apprête à
délibérer sur la sentence dans une affaire pas-
sible de mort . Baptisée «ceinture de la mort »
(d e ath belt) , la région des Etats du Sud, ave c
leur passé de lynchage, pèse lourd dans les
c o n d a m n at i o n s. En 1997, la moitié des exé-
cutions a eu lieu au Te x a s.Mais la Californ i e ,
qui dépense plus pour ses prisons que pour ses
u n i ve rs i t é s , détient le record absolu du
nombre de détenus attendant d’être exécutés.
L’ E t at de New York a rétabli la peine de mort ,
a l o rs que son gouve rn e u r , M a rio Cuomo,
était l’un des rares hommes politiques à oser
préconiser publiquement de l’abolir. Et les
a u t o rités de l’Arizona ont fait savoir qu’elles
allaient accélérer le rythme des exécutions.

Aux Etat s - U n i s , les rapports humains,
bâtis sur un fond puri t a i n , sont imprégnés
d’une culture du port d’armes et le mani-
chéisme du pionnier exigeant que le bandit
soit pendu au crépuscule n’est pas loin. L a
f o rte influence de la droite chrétienne rend
politiquement suicidaire toute cri t i q u e

o u ve rte de la peine de mort . Le droit de
grâce réservé à l’exécutif la commuait sou-
vent en prison à perpétuité dans les années
30 et 40, à la grande époque des gangsters.
Ce droit est aujourd’hui rarement exe r c é .
Juste après son élection à la présidence en
1 9 9 2 , le gouve rneur Bill Clinton a approuvé
la mise à mort d’un handicapé mental dans
l ’ A r k a n s a s.Cette même année, le gouve rn e u r
d é m o c r ate de Californie Gray Davis pouva i t
empêcher deux exécutions; il ne l’a pas fa i t .

Justice pénale et politique électorale se
mêlent inextri c a b l e m e n t . Les procureurs
sont élus. Dans les Etat s , les juges sont
n o m m é s , mais leur maintien dépend d’un
vote aux élections légi s l at i ves suiva n t e s. L e s
juges fédéraux sont nommés à vie, mais leur
c o n firm ation fait l’objet d’âpres batailles au
C o n gr è s. L’opinion publique, e l l e , e s t i m e
que les procédures sont trop longues et poin-
tilleuses dans les affaires de condamnat i o n s
à mort , d’autant qu’elles peuvent coûter
1 , 2 million de dollars à un Etat . Dans tout le
p ays d’ailleurs , les assemblées légi s l at i ve s
ont restreint les possibilités de faire appel.

Pa r a l l è l e m e n t , le déséquilibre racial reste
l o u r d . En 1984, la Cour suprême a pris un
a rrêt pour le corri g e r , dans la sélection des
j u ry s. M a i s , sur les 1 838 procureurs des
E t ats où elle est en vigueur, il n’y avait en mai
1999 que 22 Hispaniques et 22 Noirs. A

peu près autant de Noirs que de Blancs sont
a s s a s s i n é s , mais 81,8% des 500 condamnés
qui ont été exécutés entre 1977 et 1998 l’ont
été pour le meurtre d’un Blanc ou d’une
B l a n c h e . Si l’on écarte les affaires excep-
tionnelles comme les tueurs en séri e , la peine
de mort frappe dava n t a g e , pour des cri m e s
d’égale gr av i t é , les Noirs pauvres qui ne peu-
vent s’offrir une défense corr e c t e .

L’opinion est-elle en train d’évoluer? Une
s é rie d’err e u rs judiciaires reconnues ainsi que
l ’ a n n u l ation de plusieurs condamnations à
m o rt ont créé un courant en faveur à la fois
d’un nouveau moratoire sur les exécutions et
d’un projet qui affecterait l’argent consacré
actuellement à l’application de la peine de
m o rt au soutien des familles des victimes. I l
se pourrait aussi que, si un démocrate rem-
p o rte les prochaines présidentielles et nomme
à la Cour suprême deux nouveaux juges qui
ne soient pas très conservat e u rs , l ’ é q u i l i b r e
actuel en son sein soit modifié .

En at t e n d a n t , les pri s o n n i e rs sont tou-
j o u rs plus nombreux dans le couloir de la
m o rt . Un mineur, en Oklahoma, m a rt è l e :
«Me  condamner à mort […] c’est affirmer que
ma vie n’a aucune va l e u r; que je ne peux
m ’ a m e n d e r,que je suis totalement irr é c u p é ra b l e.»
Il est étrange qu’une nation croyant si fort en
la perfectibilité de l’individu continue de sup-
p rimer tant de vies. n

L’ EXCEP T ION AMÉRICA INE
w Vicky Elliott

S’opposer publiquement à la peine de mort aux Etats-Unis paraît relever du suicide politique,
dans un climat toujours marqué par la droite chrétienne.

w Journaliste au San Francisco Chronicle.

Au Texas, les condamnés à mort exécutés ne peuvent pas avoir leur nom gravé sur leur tombe. 
Seul figure leur matricule. 
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n
La scène se passe dans l’un des tow n s h i p s
t ristement célèbre de Jo h a n n e s bu r g, p e u
de temps après l’élection de Nelson Man-

dela à la présidence de l’Afrique du Sud, e n
av ril 1994: S oweto fut le théâtre des émeutes
de 1976,où plus de 500 jeunes périrent sous
les balles des policiers de l’apart h e i d . Je a n -
François Duroure, danseur français blanc
f o rmé à A n g e rs ,à l’école des A m é ricains V i o l a
Faber et Merce Cunningham puis de l’Alle-
mande Pina Bausch, tente d’expliquer son
projet à un groupe de jeunes danseurs des
ru e s. Il s’exprime dans un anglais approx i-
m at i f, que ses auditeurs comprennent tout
aussi va g u e m e n t . L’expression qu’il lit sur les
visages est la même: «Qu’est-ce qu’il nous ve u t
au juste,ce Blanc-là, qu’est-ce qu’il fait ici?». I l
dit sa grande curi o s i t é , son désir d’échanger,
son souhait de créer une chorégraphie ave c
e u x . L’assistance reste impassible. A l’évi-
d e n c e , les mots ne «passent» pas. S o u d a i n ,
Jean-François Duroure se lève et se met à dan-
s e r. Les jeunes embarquent un à un. La «per-
f o rmance» impromptue durera cinq heures.

Reportages chorégraphiés
«Voilà comment nous avons enfin commencé

à communiquer: sans mot, dit Je a n - F r a n ç o i s
D u r o u r e . Voilà comment j’ai appris à retrouve r
la spontanéité de mon corps avec eux,qui n’ont
jamais suivi de cours, eux qui dansent depuis
qu’ils sont dans le ventre de leur mère. Voilà com-
ment je leur ai apporté ce que je pouva i s, vo i l à
comment est née une relation de confiance et de
r e s p e c t , qui nous a permis de créer,e n s e m b l e» .L e
r é s u l t at :« W h at are you doing here?/Qu’est-ce
que tu fous ici?»,un «reportage chorégr a p h i é »
sous forme de tableaux qui mêlent danse,
m u s i q u e ,c h a n t , scènes de rue et cérémonies
des tow n s h i p s. Les institutions culturelles
s u d - a f ricaines et françaises ava i e n t , au départ ,
considéré avec scepticisme l’initiat i ve du dan-
seur blanc mais son aboutissement a été
accueilli avec enthousiasme par le public,e n

A f rique du Sud et en Europe, en 1997 et
1 9 9 8 . Le chorégraphe réitère actuellement
l ’ e x p é rience dans le même pay s , à Durban,
métropole du Kwa z u l u - N at a l .

Contrairement à Jean-François Duroure
qui danse surtout pour «p r ovoquer des ren-
contres et des complicités» , Ea Sola cherche
d ’ a b o r d , à trave rs son art ,une «o u ve rt u r e» ve rs
e l l e - m ê m e . «Un travail au plus profond de soi qui,
e n s u i t e , se transmet obligatoirement aux autres» ,

e x p l i q u e - t - e l l e .V i e t n a m i e n n e ,elle a dû s’exiler
à l’aube de son adolescence ve rs un Occident
auquel elle ne «comprenait ri e n» . Elle est
r e venue dans son pays pour y retrouver la
culture profonde, via le h at chéo n o t a m m e n t,
une forme d’art traditionnel du Nord du
V i e t n a m ,née au X I I Ie s i è c l e ,qui réunit chant,
a rt dramat i q u e ,danse et percussions.Avec 15
p aysannes vietnamiennes, elle a réalisé un
t r avail contemporain sur la mémoire et la

LE GRA ND MÉT ISSAGE 
DE LA DA NSE MODERNE
w Jean-Marc Adolphe et Martine Jacot

La danse contemporaine est devenue un formidable vecteur d’échanges interculturels, 
du Nord au Sud, d’Est en Ouest, et vice versa.

w Respectivement rédacteur en chef de Mouvement,
revue française du spectacle vivant et des arts visuels,
conseiller artistique pour la danse au Théâtre de la
Bastille (Paris), et journaliste au Courrier de l’UNESCO.

Hi no hashira («La Danse de l’été») de l’Américaine Susan Buirge.
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d o u l e u r ,qui transgresse les barrières de com-
m u n i c at i o n . Sécheresse et pluie,spectacle éco-
nome et dépouillé, où les paysannes bran-
dissent à un moment les portraits de cert a i n s
de leurs proches disparu s ,a été suivi de Il a été
une fois et de Vo i l à ,vo i l à ,aussi joué au Lincoln
Center de New Yo r k . En A l l e m a g n e , e n
F r a n c e , au Danemark, en Suède, en Bel-
gi q u e , au Roya u m e - U n i , au Po rt u g a l , E a
S o l a , avec ses danseuses et ses musiciens viet-
n a m i e n s ,c o n s t ate à chaque fois «avec la m ê m e
s u rp ri s e» que le «l a n ga ge du corp s, i n t i m e» fa i t
passer des émotions qui transcendent les
m o t s. Nul besoin alors de traduction.

Au-delà des mots
José Nava s ,l u i , est un métis vénézuélien:

du sang indien et espagnol par sa mère, d u
sang italien et noir du côté de son père.
Basé depuis quelques années à Montréal
(Canada) après un séjour studieux à New
Yo r k , il danse et chorégraphie régulière-
ment aussi bien sur le continent européen
que nord-américain,une manière pour lui
«de parler de sa culture v é n é z u é l i e n n e» avec son
corps et sans les barrières du langage.

A n’en pas douter,la danse contempo-
raine est devenue aujourd’hui un form i-
dable vecteur d’échanges interculturels,
entre le Nord et le Sud, l’Est et l’Ouest. Pa s
seulement parce qu’elle transcende et trans-
gresse les mots. «Avant d’appartenir à une

n ation ou à un groupe ethnique, on est des êtres
h u m a i n s.Un enfant qui pleure transmet part o u t
les mêmes émotions», estime Jean-François
D u r o u r e . La danse touche aussi à une per-
ception différente, en faisant appel à l’ima-
gi n a i r e , tout comme la musique, et sou-
vent avec la musique.

Tous ces facteurs expliquent en partie
l’essor de la danse contemporaine, un art en
pleine disséminat i o n . En 1998, 442 choré-

graphes représentant 52 pays se sont inscri t s
aux Rencontres chorégraphiques interna-
tionales de Seine Saint-Denis (France, b a n-
lieue pari s i e n n e ) , un événement qui fa i t
a u t o ri t é . Et depuis une dizaine d’années, l e s
festivals qui accordent à la danse contem-
poraine une place de choix se multiplient à
t r ave rs le monde: de Prague (Tanec Praha,
en juin) au Brésil (Fe s t i val Internacional de
D a n ç a , à Belo Hori z o n t e , en nove m b r e ) ;d e

To k yo (Fe s t i val de Yokohama) à Stockholm
(Dansen Hus), en passant par le Fe s t i val de
Vilnius en Lituanie et celui d’Adélaïde en
A u s t r a l i e . Même le pourtour méditerr a-
néen entre dans la ronde. Une Rencontre de
danse contemporaine en Méditerr a n é e
arabe s’est tenue début 1999 à Tunis, avec
des artistes venus d’Egypte, du Liban, d ’ A l-
g é ri e , du Maroc, de Jordanie et de Syri e .E t
de nouveaux festivals vont prochainement
se dérouler à Casablanca et à Beyrouth.

La danse accompagne souvent des dyna-
miques d’essor et d’ouve rt u r e . En 1995, l e s
n o u velles Rencontres de Luanda (Angola)
témoignaient de la première tentat i ve de
«retour à la vie» d’un pays miné par 20 ans de
g u e rre civile. Et en 1998, la seconde édition
de cet événement, baptisé cette fois Ren-
contres de la création chorégraphique afri-
c a i n e , a révélé la pleine éclosion de cet art sur
le continent. C e rtaines des compagnies pri-
m é e s ,o ri ginaires de Côte-d’Ivo i r e , du Bur-
kina Fa s o, du Kenya ,d ’ A f rique du Sud, d u
N i g e ri a , de Madagascar, du Ghana et du
M o z a m b i q u e , se sont retrouvées en sep-
tembre 1999 au Fe s t i val de nouvelle danse de
Montréal (Canada).

A rt du mouve m e n t , la danse a cert e s
t o u j o u rs été d’essence profondément
nomade (voir encadré). Mais nous sommes
entrés depuis quelques années dans une
intense dynamique de métissages, avec des

Le Sacre du printemps du Ballet Béjart.

«En 19 91, on ne pouvait 
pas vivre de la danse 
à Ouagadougou. Fo r m é
dans la tradition africaine, 
par les grands frères de mon
village, je n’imaginais pas
pouvoir faire ca r r i è r e »
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protagonistes de plus en plus itinérants.
Deux chorégraphes français, Je a n - C l a u d e
Gallotta et Hervé Robbe, sont allés créer
une compagnie au Ja p o n , où l’Améri c a i n e
Susan Buirge s’est associée à un prêtre shin-
toïste et maître de musique gagaku pour
i m a giner un cycle de quatre pièces, a u t o u r
des saisons agr a i r e s. Clara A n d e rm at t , d e
L i s b o n n e ,t r availle avec des artistes cap-ve r-
diens et l’Allemande Susane Linke crée un
prochain spectacle avec une compagnie séné-
g a l a i s e . On pourrait multiplier les exe m p l e s.

Un art à l’abri
de l’uniformisation

Les compagnies de danse sont en elles-
mêmes de petites multinat i o n a l e s. Pas moins
de 10 nationalités composent ainsi le Ta n z-
t h e ater de Wu p p e rt a l , d i rigé en A l l e m a g n e
par Pina Bausch, qui convoque d’ailleurs
dans ses spectacles la saveur de ces diffé-
rentes langues mat e rn e l l e s. Le Ta n z t h e at e r
crée aujourd’hui dans le monde entier. D e u x
d a n s e u rs burkinabés ont rejoint le Centre
c h o r é graphique de Montpellier (Sud de la
France) tout en s’impliquant dans leur
propre pay s. L’un d’entre eux, Salia Sanou,
venait juste de terminer ses études de droit
et réussir le concours d’inspecteur de police
l o rsqu’il lui a été proposé de tenter une expé-
rience étrangère. «En 1991,on ne pouvait pas
vivre de la danse à Ouaga d o u go u,d i t - i l . Fo rm é
dans la tradition afri c a i n e ,par les grands frères
de mon village , je n’imaginais pas pouvoir fa i r e
c a rri è r e. Je n’imaginais pas non plus pouvo i r
danser sans musique extéri e u r e , dans le silence.
A l’étra n ge r, j’ai aussi découve rt ma musique
i n t é ri e u r e» .Au Burkina Fa s o, Salia Sanou et
son compat riote Seydou Boro ont créé la
pièce Signinto,p rimée au festival de Luanda
en 1998. Tous deux rêvent de collaborer à
l ’ o u ve rture d’un centre chorégraphique à
O u a g a d o u g o u , où les lieux de travail man-
q u e n t , mais pas les danseurs.

«Comment apporter aux autres ma culture et
mon expérience pour qu’elle résonne encore plus
avec les leurs, sans trop mentaliser la danse
m o d e rn e ? Tel est mon défi» , estime Je a n - F r a n ç o i s
Duroure à Durban, qui souhaite tendre ve rs
un «l a n ga ge métis» . «En A m é rique latine sur-
t o u t ,mais part o u t ,de plus en plus,nos générat i o n s
sont métisses et les suivantes le seront encore plus,
r e n c h é rit José Navas à Montréal. On s’ouvre
sur le monde et on échange plus que jamais» .

C o u rt-on le risque d’une uniform i s at i o n ,
d’un appauvrissement de la création? «C e r-
tainement pas, répond Ea Sola.La tradition sans
c r é ation est inféconde, p o u rs u i t - e l l e . En danse
comme pour d’autres fo rmes art i s t i q u e s,t ra n s p o s e r
des traditions d’un pays à un autre ne fo n c t i o n n e
p a s,sauf pour quelques férus d’ethnogra p h i e.L a
danse contemporaine ne peut être que composition
et inve n t i o n» . De par le monde. n

DEPUIS LA NUIT DES TEMPS

Tout comme d’autres formes artistiques, la danse
puise son origine dans la nuit des temps. D’em-

blée, elle s’est fait voyageuse. Au temple de Pa l a i o-
kastro, en Crète, c’est par la danse qu’on invitait
Zeus à favoriser la fécondité de la vigne et des
troupeaux. De tels rites ont couru de l’Inde à l’Amé-
rique pré-hispanique. Saura t-on jamais séparer ce
qui relevait alors du rituel (communautaire) ou
de l’expression (singulière)? Comment situer
l’époque où, en Inde par exemple, les styles de
danse, pour la plupart dérivés des arts martiaux, ont
acquis une autonomie de «représentation»?

L’anthropologue Johann Kealiinohomoku consi-
dère avec humour le ballet classique comme «u n e
forme de danse ethnique»1. Le ballet s’affirme en
France, sous l’impulsion de Louis X I V, qui crée la
première Académie royale de danse d’Occident.
Lui-même danse en public jusqu’en 1670. Matrice
d’une danse «artistique», le ballet est déjà un pôle
d’échanges culturels, avec l’influence des troupes ita-
liennes d’opéra venues en France durant le X V IIe

siècle. Il faut toutefois attendre la rupture opérée par
la danse moderne au début du XXe siècle pour que le
corps aille, de par le monde, au-devant de son
émancipation. 

L’ A m é r i caine Ruth Saint-Denis, venue à la danse
par le mirage d’une publicité pour des cigarettes
orientales, cède à une universelle et dévora n t e
curiosité. Son spectacle Egypt, Greece and India ,
qu’elle présente à travers les Etats-Unis dès 1916,
était un mélange de danses pyrrhiques, de tableaux
des bords du Nil ou du Gange et d’évocations du
nirvana. Isadora Duncan, grande prêtresse de la
«danse aux pieds nus», cherche de son côté à
libérer le corps des carcans du passé en forgeant
tout un imaginaire de la Grèce antique.

Cette quête intense d’une «vérité» du corps ne
cessera de se propager tout au long du XXe siècle,
au gré d’allers-retours constants entre un «ici» et un
«ailleurs». Le dialogue se fait d’abord d’Ouest en Est,

entre Europe et Amérique, mais l’Orient n’est pas
en reste. En 1916, le danseur japonais Michio Ito
crée à Londres un nô2 moderne, Au puits de l’éper-
vier, avec le poète W.B. Yeats. Le Japonais Takaya
Eguchi vient suivre en Allemagne l’enseignement de
M a ry Wigman; il importera à Tokyo les principes de
la «danse d’expression». 

A Paris, les Expositions coloniales font connaître
des danseurs javanais, kurdes, persans et arméniens
notamment. Après la Seconde Guerre mondiale,
cette dynamique d’échanges et d’influences mêlées
reprend de plus belle. A partir de la fin des années
70, le spectaculaire essor de la danse contempo-
raine doit beaucoup aux germes déposés par des
danseurs et pédagogues allemands, américa i n s ,
voire japonais. La France est alors une terre d’ac-
cueil. Certains des noms les plus emblématiques de
la «danse fra n çaise» sont étrangers: les América i n s
Susan Buirge et Mark Tompkins, le Japonais
Hideyuki Yano, le Slavo-Hongrois Josef Nadj, l’Afro-
A m é r i caine Elsa Wolliaston, Angelin Preljocaj, d’ori-
gine albanaise, parmi d’autres. Avec plus ou moins
d’intensité, le phénomène est sensible à tra v e r s
toute l’Europe. 

Aujourd’hui, le «vieux continent» et l’Amérique
du Nord n’ont plus le monopole de la création
c h o r é g raphique, qui rencontre désormais partout
dans le monde des publics jeunes, curieux et avides
de nouvelles expressions artistiques. Quels que
soient ses lieux d’implantation, la danse est de
plus en plus nomade. Le danseur transporte avec
lui son espace et certains chorégraphes considèrent
même la scène, ce lieu de «représentation», comme
le «fragment d’un espace mental». J-M. A. n

1. Dans What is dance? Reading in Theory and
Criticism, de Roger Copeland et Marshall Cohen,
Oxford University Press, 1983.
2.Drame lyrique à caractère religieux et traditionnel
du Japon.

Le spectacle Il a été une fois de la Vietnamienne Ea Sola.
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La célèbre photographie de la p i e t a
d’Alger (ci-contre) est probablement
la dernière image fixe à avoir fait «le

tour du monde». Ce jour-là, le 23 sep-
tembre 1997, le photographe Hocine de
l’Agence France-Presse était seul: a u c u n
autre opérateur ni cameraman avec lui. O n
ne saurait en dire autant d’une autre image,
célèbrissime et presqu’aussi récente, celle
d’un jeune homme qui,à lui seul,bloquait
une colonne de chars, le 4 juin 1989, lors
du mouvement des étudiants chinois (ci-
dessous).

Il y a entre ces deux instantanés de force
p o u rtant égale une différence fondamentale:
le premier, p ris par un simple photographe de
presse au service d’une agence, a l’ava n t a g e
d’être u n i q u e.En reva n c h e , le contestataire chi-
nois a été fixé à l’identique par trois photo-
graphes de trois grandes agences (Associat e d
P r e s s , Magnum et Sipa-Presse), a u x q u e l s
s’ajoute une caméra de la chaîne de télévision
b ritannique indépendante ITN.

Le cliché unique
Quelle importance, dira-t-on, puisque

tous deux ont eu finalement autant d’im-
pact? Cert e s , mais un cliché unique (appelé
scoop) a l’avantage de pouvoir être mis aux
enchères entre différents supports dans le
monde entier, et de s’y négocier à des mon-
tants pouvant atteindre des centaines de
milliers de francs. Ce qui n’est pas le cas
d’une photographie dont il existe un ou
plusieurs doublons. Si l’auteur de la pieta
d’Alger n’avait pas été salarié d’une agence
qui elle-même sert ses clients au forfait et
non à la pièce (voir encadré page 44),tous
deux auraient engrangé pour cette seule
image des sommes considérables.

Existe-t-il aujourd’hui des clichés uniques?
Qui s’apparentent à ceux aya n t , par leur
impact et leur notori é t é ,leur composition, l e u r
valeur d’instantané, leur élévat i o n ,c o n c e n t r é

w Journaliste, maître de conférences associé au
département d’information-communication de
l’Université Paris X (Nanterre).

23 septembre 1997, dans la banlieue d’Alger: cette femme vient de perdre plusieurs de ses proches 
dans le massacre de Bentalha.C’est la célèbre «pieta d’Alger», qui fit la une de la presse mondiale.

Le 4 juin 1989, lors du mouvement étudiant à Beijing, un jeune homme bloque 
à lui seul une colonne de chars.

LA DERNIÈRE LIGNE DROI T E
DU PHOTOJOURN A L ISME
w Edgar Roskis

Inflation des reportages photo, déflation de leur valeur, omnipotence de la télévision: 
le photojournalisme a-t-il dit son dernier mot?
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en un même objet «esthétique» inform at i o n s
et symboles? On peut en douter.A l o rs qu’en
1 9 6 7 , le Français Raymond Depardon et le
B ritannique Don McCullin étaient seuls au
B i a f r a1, c’est par chart e rs militaro-humani-
taires entiers que débarquèrent en 1994, a u
R wa n d a ,p l u s i e u rs centaines de photogr a p h e s.
Adieu le cliché unique... P i s , en retard de
trois mois sur le génocide commis à partir du
6 av ri l , tous ces envoyés spéciaux n’ont pu
r e c u e i l l i r , dans une triste similitude, que les
images des conséquences du drame: l ’ e x o d e ,
les épidémies, ce qu’en anglais on nomme
a f t e rm at h ( l ’ a p r è s - c o u p, et non l’événement
proprement dit).

Un stock exponentiel
L’ i nvention officielle de la photogr a-

phie remonte à 1839. Depuis, des images
s’additionnent à d’autres images.Tout cela
fa b rique un stock exponentiel. Il est donc de
plus en plus difficile de produire, nonobs-
tant le talent des opérat e u rs , une image qui
ne soit pas le clone d’une image antéri e u r e .
D’où une funeste concomitance: l ’ i n flat i o n
des images journalistiques s’accompagne
d’une déflation de leur pri x , du fait de la loi
de l’offre et de la demande.

En outre, une photographie – donc une
image muette, incomplètement voire pas du
tout légendée – a-t-elle un sens en soi? Ima-
gi n o n s , saisi par l’objectif, un cavalier qui
cingle sa monture: fuit-il lâchement l’ennemi
ou bien le charge-t-il avec bravoure? Toute l’af-
faire dépend, bien sûr,du texte qui l’accom-
pagne et du crédit qu’on lui port e . On sait
a u j o u r d ’ h u i , par exe m p l e , que les photogr a-

phies du Ve l ’ d ’ H i v ’ , longtemps proposées
comme contemporaines de la sinistre rafle2,
ne représentent qu’un simple meeting deux
ans plus tard. Et que dire de cet instantané,
commenté par le philosophe français Régi s
D e b r ay dans son livre L’Œil naïf,3,où l’on vo i t
un attroupement de badauds parisiens consi-
dérer nonchalamment un autobus à plat e -
f o rme – une scène banale en somme –, s a u f
que cet autobus bondé transportait des juifs
ve rs le camp de Drancy ?

Telle est l’une des faiblesses majeures du
p h o t o j o u rn a l i s m e , et plus généralement de la
p h o t o gr a p h i e . « L’ i m a ge à l’ère de sa reproduc-
tibilité technique», selon la formule du philo-
sophe allemand Walter Benjamin, ne dit que
c e c i : « Je suis une image, et rien d’autre».
M a l gré ce handicap, quelques instantanés
ont fait basculer l’opinion et ont changé le
c o u rs de l’histoire. On pense évidemment à la
petite fille nue fuyant le village de Trang Bang
bombardé par erreur au napalm par l’av i at i o n
sud-vietnamienne le 8 juin 1972 (photo du
Vietnamien Nick Ut, agence A P, page sui-
va n t e ) .O u ,q u atre ans plus tôt, à l’assassinat
à bout portant d’un «suspect» par Nguye n
L o a n , chef de la police de Saïgon (photo de
l ’ A m é ricain Eddie A d a m s , agence A P )4. Ou
encore au cadavre de ce soldat améri c a i n

traîné nu dans les rues de Mogadiscio, qui a
humilié les Etats-Unis et amené leur opinion
publique à rejeter l’engagement de leurs
troupes en Somalie.

Telle est la faiblesse du photojourn a-
l i s m e , telle fut aussi sa force: déclencher en
une fraction de seconde, p o u rvu que les
magazines et quotidiens du monde entier
s’en saisissent et le relaient,un tremblement
de terre dans l’opinion. M a i s , de ce point de
vue pri m o r d i a l , la télévision l’a remplacé.
Même si sur le petit écran l’image est souve n t
moins bonne que nombre d’instantanés
i l l u s t r e s , elle y ajoute des compléments de
p o i d s : le son, le commentaire, é ve n t u e l l e-
ment le «direct», qui emportent autrement
mieux l’adhésion et la conclusion.

La «télé-présence»
Du point de vue de l’esthétique, la pho-

t o graphie n’a certes rien à envier au document
t é l é v i s é . Elle se laisse regarder et demeure,
tandis que l’image télévisée est éphémère.
M a i s ,plus ou moins réussi, le reportage télé-
visé est explicat i f,p é d a g o gi q u e ,d i d a c t i q u e .E t
puisqu’à partir des années 60,presque tous les
f oye rs se sont équipés du petit écran, l ’ i m a g e
télévisée conquiert une très grande audience
et donc une très grande force utilitaire. L a
photo n’a pour elle que la beauté de son art i-
s a n at , le courage de ses opérat e u rs et cette
noblesse qui consiste à fixer l’instant, ni une
seconde trop tôt, ni une seconde trop tard.

La « t é l é - p r é s e n c e », selon l’expression du
Français Jean-Louis We i s s b e r g5, a anéanti le

PHOTOJOURN A L ISME: MODE D’EMPLOI

L’activité dite «photojournalistique» se décline en
trois régimes. Le premier, le plus ancien, repose

sur des opérateurs solitaires et indépendants, qui
conçoivent et réalisent des «sujets» qu’ils vont ensuite
proposer pour publication à différents supports,
périodiques le plus souvent, parfois quotidiens. A
moins que ces supports ne leur passent commande,
en fonction de leur spécialité ou de leur talent.

Le deuxième regroupe un certain nombre de ces
o p é rateurs en «agences». La plus ancienne et la plus
prestigieuse est certainement Magnum, fondée en
1947, la seule qui soit une coopérative de photo-
g raphes. La plus célèbre est l’agence Gamma,
fondée en 19 67 par Raymond Depardon et ses
associés. Elles furent suivie par les agences Sy g m a
et Sipa-Presse. Toutes ont leur siège à Paris. Le
principe de rémunération, et donc de travail, change
ra d i calement: l’agence et le photographe, après
concertation avec la rédaction avant chaque mis-
sion, se partagent le plus souvent à moitié tant les
f rais de reportage que les bénéfices potentiels,
cette fois payés par les journaux sous forme de

droits de reproduction négociés au cas par cas. Ils
c o n s e rvent des droits d’auteur sur tous leurs clichés.
C’est la loi du «50-50» [i.e. pour cent ], qui a révo-
lutionné la pratique du grand reportage.

E n fin, il existe un troisième régime, celui des
agences (la fra n çaise Agence France-Presse, l’amé-
r i caine Associated Press, la britannique Reuters) dites
« t é l é g raphiques» du fait de leur origine, il y a 160 ans.
Les médias souscrivent auprès des agences des abon-
nements forfaitaires, l’utilisation des clichés étant
ensuite sans limite, comme pour leurs dépêches.
Leurs photographes sont salariés, quasi anonymes
comme la plupart des agenciers. Ils encaissent des
émoluments fixes et définitifs, quel que soit le volume
de vente de leurs clichés, immédiate ou à long terme.
Plus récemment, les agences internationales dites
«magazine» (Gamma, Sygma et Sipa-Presse) ont
également salarié une partie de leurs photogra p h e s .

Le chiffre d’affaires de chacune de ces trois
premières agences internationales «magazine»
tourne annuellement autour de 100 millions de
francs. n

LE SITE DU MOIS
h t t p : / / w w w. u n f p a . o r g

Le 12 octobre 1999, la population de la planète
devrait franchir le cap des six milliards d’in-

dividus. Ce tournant est l’un des thèmes des
pages web du Fonds des Nations unies pour la
population (FNU A P), la plus importante organisa-
tion internationale visant à fournir une assis-
tance aux pays en développement en matière
de population. Ses missions comprennent aussi
la promotion de la planification familiale, de
l’accès au soins de santé et de l’égalité des sexes.
Le FNUAP, qui fête ses 30 ans, avertit que la pro-
chaine décennie sera cruciale: la population mon-
diale pourrait atteindre 8 ou 12 milliards, en
fonction notamment des programmes sociaux
et des décisions qui seront prises dans les toutes
prochaines années. n

2. N D L R : les 16 et 17 juillet 1942, plus de 12 000
juifs français furent arrêtés et rassemblés au stade
du Vélodrome d’Hiver (le «Ve l ’d ’ H i v ’ » ) , à Pa ri s ,
avant d’être emmenés, en général, dans le camp de
transit de Drancy, dans la banlieue pari s i e n n e ,p u i s
d é p o rtés ve rs les camps de la mort .
3. Editions du Seuil, Paris,1994.
4.Ces deux photographies ont chacune reçu le
Prix Pulitzer, le plus prestigieux aux Etats-Unis. 5 . in Présence à distance, L’ H a rm at t a n , Pa ri s ,1 9 9 9 .

1. NDLR: le conflit du Biafra a été une tentative
de sécession armée de cette région du Nigeria. Il
a duré 30 mois (1967-1969).
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Une petite fille de 10 ans, Kim Phuc, fuit les bombardements au napalm, qui a entièrement brûlé ses vêtements.Cette photo, prise en 1972, a fait beaucoup 
pour que les Américains mesurent toute l’horreur de la guerre du Vietnam.

règne des magazines impri m é s , y compris les
plus prestigieux qui, sauf «coup» exceptionnel,
ne fa b riquent plus l’opinion. Ce que Régi s
D e b r ay nomme la « v i d é o s p h è r e » s’est défin i t i-
vement emparé de l’actualité immédiate pour
ne plus laisser au photojournalisme que
quelques travaux d’auteurs , qu’ils ont
d ’ a i l l e u rs le plus grand mal à faire publier.

Est-ce à dire qu’on assiste à sa fin? Pe u t -
être pas,mais la métaphore sport i ve de «la der-
nière ligne droite» pourrait bien s’y appli-
q u e r. Toutes les grandes agences dites
« m a g a z i n e » , sinon fondat ri c e s ,du moins réno-
vat rices de ce métier (Gamma,S y g m a ,S i p a -
P r e s s e ; encadré page ci-contre) se sont essouf-
flées au point d’avoir à déplacer leur prat i q u e
ve rs des secteurs qui ne correspondent pas à
leur vo c ation d’ori gine (illustration de livres,
d i c t i o n n a i r e s ,e n cy c l o p é d i e s ,e t c. ;e x é c u t i o n
de commandes d’institutions publiques et
parapubliques pour illustrer leurs activités
de communicat i o n ;p h o t o s p e o p l e sur les hauts
et les bas de la vie des gens célèbres;ou même
p u rs et simples travaux de laborat o i r e ) .A i n s i
l’agence Sygma, juste avant son rachat il y a
deux ans, v i vait à 60% de son départ e m e n t
p e o p l e,son activité news n ’ atteignant pas même
10% de son chiffre d’affa i r e s.

Ces agences se sont ainsi usées, sur le plan
é c o n o m i q u e , au point de devenir une proie
tentante pour des capitaux extéri e u rs. Po u r

des groupes fin a n c i e rs n’entretenant initiale-
ment aucun lien particulier avec la photo,
a c q u é rir des parts d’une agence célèbre leur
r a p p o rte beaucoup plus, en terme d’image,
que ce que leur coûte cette acquisition à un
p rix bien faible en regard de leurs moye n s.D e s
capitaux bancaires ont ainsi pris des parts sub-
stantielles de Gamma en 1997. S u rt o u t ,d e
gigantesques gr o u p e s , tel celui de Bill Gat e s
avec sa banque de données Corbis, e s s aye n t
de faire main basse sur les fonds d’archive s
p h o t o s : Corbis a ainsi acheté Sygma en juin
1 9 9 9 .C a r , toutes les photos prises par les pho-
t o graphes salariés de l’agence sont libres de
tout droit d’auteur: elles peuvent être repro-
duites à l’infini sans que leurs auteurs puissent
prétendre aux moindres roya l t i e s.Ces gr o u p e s
p e u vent donc puiser à foison dans ces fonds
pour illustrer à bas prix leurs activités multi-
media ou écouler ces clichés beaucoup moins
c h e rs sur le marché, même s’ils sont dat é s.

Des artisans qui font leur «boulot»
«Il est difficile aujourd’hui de distinguer

entre une photo d’actualité qui vient d’être
p rise à grands fra i s, et une autre, b e a u c o u p
moins chère, extraite d’un fonds d’archives»,
explique Roger Thérond, ancien directeur
de l’hebdomadaire français Pa ri s - M at c h.
De fa i t , trop de photojournalisme tue le
p h o t o j o u rn a l i s m e , comme trop d’impôt tue

l’impôt. Reste que, bien qu’on prédise sa
m o rt depuis bientôt 20 ans, la presse écri t e
continue d’exister, et qu’elle est toujours,
comme on dit, «illustrée».Alors?

A l o rs , il y aurait un juste retour des choses.
En 1903, l’ingénieur français Edouard Belin
i nventait une machine à laquelle il allait
donner son nom, le bélinogr a p h e . Elle per-
mettait de transmettre une photo par télé-
p h o n e , comme aujourd’hui on envoie des
fa x . Le «belin» a permis à tous les quotidiens
de la planète de recevoir des photographies «en
temps réel». Pour ce fa i r e , il a fallu constru i r e
des réseaux de communication maîtrisés par
des agences dites pour cette raison «télégr a-
phiques» (Agence France-Presse,A s s o c i at e d
P r e s s , R e u t e rs ) . Maintenant prat i q u e m e n t
seules dans le domaine de la photogr a p h i e
d ’ a c t u a l i t é , elles continuent à couvrir inté-
gr a l e m e n t ,parallèlement aux n e t wo rk s de l’in-
d u s t rie télévisée, les événements mondiaux.
L e u rs opérat e u rs ,s a l a ri é s ,n’ont aucune autre
prétention que celle-là.Ces centaines d’art i-
sans quasi anonymes font,comme ils le disent
e u x - m ê m e s , tout simplement leur «boulot».
L’essentiel des journaux s’en sat i s f e r o n t .
Quant au sort du photojournalisme au sens
p u r , c’est-à-dire la construction d’«histoires»
en images fixe s , il appartiendra désormais au
talent d’une poignée d’art i s t e s , des excep-
tions consacrées. n
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Lors de sa dernière réunion, le G8 (les huit
premières puissances économiques de la
planète) a décidé pour la première fois qu’il
fallait «humaniser la mondialisation». Serait-
elle donc inhumaine?

Elle est très humaine et très créat i ve pour
les fort s , et très inhumaine pour les fa i b l e s :
elle opère une polari s ation sans précédent.

Un tiers de la population mondiale a
considérablement accru son niveau de vie, s e s
m oyens culturels et technologi q u e s. A l’op-
p o s é , le dernier R a p p o rt sur le déve l o p p e m e n t
h u m a i n du PN U D1 démontre un accroisse-
ment extraordinaire aussi bien des inéga-
lités que de la pauvreté – ce sont deux notions
différentes –, de l’exclusion sociale et de la
m a r gi n a l i s ation dans l’ensemble du monde,
avec de grandes exceptions comme l’Inde, l a
Chine ou le Chili. Quarante pour cent des
habitants de la planète vivent mal, avec moins
de deux dollars par jour. Pa rmi eux, u n e
p r o p o rtion croissante subit une misère aiguë
et surtout une pauvreté culturelle extrême:
elle est totalement incapable de tirer parti de
l’émergence de la société inform at i o n n e l l e .
«Humaniser» la mondialisation exigerait donc
d ’ o rienter l’extraordinaire force créat ri c e
des nouvelles technologi e s , des nouve l l e s
productivités économiques, de la commu-
n i c ation unive rselle à trave rs Intern e t , d e
façon à ce que cette force ne bénéficie pas
uniquement aux secteurs les plus ava n c é s ,
é d u q u é s , cultivés des pays les plus fort s.
Mais cette exigence ne reste pour le moment
qu’un vœu pieu. On dit: il faudrait fa i r e
a u t r e m e n t , mais la tendance n’est pas à la
c o rrection de ces effets de discri m i n at i o n ,
bien au contraire.

Cette discrimination épouse-t-elle la même
frontière que celle qui sépare ce que vous
appelez la «main-d’œuvre générique» de la
«main-d’œuvre auto-programmable»?

Pas entièrement. La main-d’œuvre auto-
p r o grammable possède l’inform at i o n ,l ’ é d u-
c at i o n , la culture suffisantes pour s’adapter

aux changements constants des conditions
technologiques et professionnelles. Mais,
dans ce système devenu purement indivi-
dualisé, sans soutien ni solidarité sociales,
a p p a rtenir à cette cat é g o rie n’est pas syno-
nyme d’invulnérabilité: la moindre panne
i m p o rtante – accident physique ou psy-
c h o l o gi q u e ,d é faillance fa m i l i a l e ,e t c. – fa i t
basculer de l’autre côté de la barrière. Par
e xe m p l e , nombre d’enfants de cadres
moyens commencent par se droguer à 18
ans ou 20 ans, finissent en prison et sont
donc sur la voie de l’exclusion sociale.

Quant à la main-d’œuvre généri q u e ,
c’est-à-dire les trava i l l e u rs qui, faute de
q u a l i fic ation spécifiq u e , faute d’avoir at t e i n t
ce niveau requis d’éducation et de culture,
ne sont pas capables de rentrer dans la
l o gique productive prédominante – des
machines peuvent ou pourraient la rem-
placer –, elle se divise en deux segments.
Ceux qui sont encore relat i vement pro-
t é g é s : ils gardent un travail parce qu’ils sont
e m p l oyés par des institutions ou vive n t
dans des pays qui les aident, les protègent
et leur assurent un certain niveau de vie. E t
puis ceux qui se trouvent soit dans des
zones des grandes villes des pays déve-
loppés, soit dans des régions et des pays
s o u s - d é ve l o p p é s , qui ne disposent les unes
et les autres ni des infrastructures ni des
e n t r e p rises permettant et garantissant le

M A NUEL CAS T ELLS: 
LE CI TOY EN ET L’ A U TOM AT E
Pour ce sociologue espagnol, la révolution technologique ne bouleverse pas seulement
l’économie et les communications: les fondements de la société industrielle vacillent; 
une nouvelle «société informationnelle» se met en place. Quel pouvoir y aura le citoyen?

passage vers une société informationnelle:
ils sont complètement exclus. L à ,l ’ e x c l u s i o n
sociale procède par le non travail.

En quoi ce capitalisme d’aujourd’hui serait-il
beaucoup plus brutal que dans ses formes
précédentes, comme vous l’affirmez?

Parce qu’il a brisé le contrat social.
A u j o u r d ’ h u i , la structure en réseaux perm e t
de connecter tout ce qui a de la valeur pour
ce système dominant, et de conférer ainsi
aux connectés un extrême dynamisme.
Mais cette structure permet aussi de ne
pas connecter tout ce qui est déva l o risé à ses
ye u x : i n d i v i d u s , r é gi o n s , s e c t e u rs , e n t r e-
prises,etc., et de les condamner du même
coup à péri c l i t e r. Et puisqu’il réussit à s’ap-
p r o p rier effectivement tout ce qui pourra lui
procurer de la va l e u r , il peut se montrer
extrêmement sélectif et imposer ses règles.
D’autant que les Etats et les institutions,
politiques et para-politiques, qui jouaient le
rôle de contre-pouvoir pendant la révo l u t i o n
i n d u s t ri e l l e , ont très peu de prise sur les pro-
cessus mondiaux de communicat i o n , d e
c i r c u l ation de capitaux, de déve l o p p e m e n t
t e c h n o l o gi q u e , de production. C’est donc la
loi du plus fort, une dynamique purement
darwinienne.

Personne n’y échappe?
Elle s’impose, d’une certaine manière,

indépendamment de la volonté des entre-
p ri s e s : celles qui la refuseraient seraient éli-
minées par la concurrence parce que jus-
tement les réseaux n’intègrent que les fort s.
Et elles s’imposent au sein même des entre-
p ri s e s , au-delà de leurs dirigeants ou action-
naires extéri e u rs. Prenez l’exemple du capi-
talisme avancé de la Silicon Valley qui,par
p a r e n t h è s e s ,i n c a rne d’une certaine manière
l’idéal autogestionnaire marxiste des années
60. Leurs employés ne sont pas payés en
s a l a i r e s , mais surtout en actions. Il est donc
de leur propre intérêt qu’elles gri m p e n t
autant que faire se peut, y compris en met-
tant à la porte leur collègue d’à côté parce
qu’il serait insuffisamment productif.1. 1999, PNUD.

Les employés de la Silicon
Valley ne sont pas payés 
en salaires, mais surtout 
en actions. Il est donc de leur
propre intérêt qu’elles
grimpent autant que faire 
se peut, y compris en metta n t
à la porte leur collègue 
d’à côté parce qu’il sera i t
i n s u f fisamment productif



Cet exemple illustrerait donc une évolution
pour vous fondamentale: l’individualisation
absolument phénoménale de la destinée de
chacun?

Au-delà des mythes qui ont cours au
sujet de l’impact du nouveau système
techno-économique sur l’emploi, mesuré
p rincipalement par le recul du chômage, l e
changement fondamental porte sur la fle x i-
bilité des rapports de travail. Le fonction-
nement en réseaux des entreprises, entre
elles et en leur sein,est en train de liquider
la règle du poste de travail stable et sûr,né
avec l’ère industrielle.

En Angleterre, qui en était le berceau,
toutes les formes de travail temporaire,
intérimaire, à temps partiel ou autonome,
c o n c e rnent 55% de la population active .L a
main–d’œuvre organisée sur le modèle tra-
ditionnel est devenue minori t a i r e . La même
évolution touche les villes du tiers monde,
de plus en plus urbanisé: l’économie dite
i n f o rmelle y prédomine.Les rapports de tra-
vail sont caractérisés par l’absence d’un
emploi stable et régulier sur le long terme.
Les activités peuvent être tout à fait pri m i-
tives, mais certaines sont très avancées.

Qu’on le veuille ou non,l’organisation
flexible du travail est tellement plus effi-
cace par rapport à ses formes antérieures
pour les entreprises que celles qui conti-
nuent à fonctionner avec une majorité de
main-d’œuvre salariée sur un mode de tra-
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L ES NAT IONS UNIES
SELON CAS T ELLS: 

L es organisations internationales telles que
l ’UNES CO ont, à mon avis, un rôle fondamen-

tal à jouer: elles peuvent servir de charnière entre,
d’une part, les gouvernements, qui restent mal-
gré tout des instruments politiques et, d’autre part,
les demandes comme les valeurs des populations,
notamment dans les domaines du développe-
ment et de la paix.

Elles doivent donc servir de lieux de rencontre
mais aussi, de plus en plus, de forums qui impul-
sent des projets pratiques. Par exemple, tout le
monde est d’accord sur le fait que l’éducation est
la clé de la diminution des inégalités et de l’exclu-
sion. Mais que signifie exactement éduquer? Que
faut-il faire à l’échelle mondiale pour que le ty p e
d ’ é d u cation nécessaire touche les deux tiers de
l’humanité qui en sont aujourd’hui exclus? Certes,
la réponse appartient aux gouvernements. Mais
l ’UNES CO est le type même d’organisation où peut
s’élaborer une stratégie mondiale d’éduca t i o n .

Par ailleurs, des organisations comme le FMI ,
la Banque mondiale ou le G8 gèrent ces systèmes
de flux mondiaux mais en étant axées sur l’inno-
vation technologique, la productivité économique,
le développement informationnel. Leur pouvoir
doit être contrebalancé par des organisations
internationales telles que l’UNES CO, l’OMS ou le BI T,
qui seraient à même de construire le nouveau
contrat mondial dans les domaines social et cul-
turel, comme les premières le font dans ceux de
l’économie et de la technologie. Mais elles n’y par-
viendront que si elles gagnent les mêmes légiti-
mité et puissance en jouant, à leur  tour, de la
force des réseaux... n

vail stable et fixe sont condamnées par les
règles de la concurrence.Aussi,de plus en
p l u s , les entreprises s’appuient sur un noya u
de trava i l l e u rs qualifiés qu’elles ve u l e n t
g a r d e r , auxquels elles offrent des postes
stables, et sur une vaste périphérie de tra-
va i l l e u rs temporaires et de sous-traitants. E n
bref, on assiste à une individualisation des
rapports de travail entre salariés et entre-
prises d’une part, et au sein même de la
p o p u l ation des trava i l l e u rs autonomes
d’autre part : tout le monde sous-traite ave c
tout le monde.

Mais cette évolution introduit alors un rapport
de force totalement inégal entre les
travailleurs et l’entreprise...

O u i , mais également entre les tra-
va i l l e u rs eux-mêmes. Les plus forts ont un
réel pouvoir de négociat i o n , compte tenu de
ce qu’ils peuvent apporter à leur entrepri s e
ou à toute autre, sur le marché. E n
r e va n c h e , les non-qualifiés ne disposent ni
de cette force ni de réelle capacité de négo-
c i ation collective à trave rs les syndicat s :
dans le secteur pri v é ,d é s o rmais dominant,
ceux-ci sont réduits à la portion congrue et
les taux de syndicalisation ne cessent de
b a i s s e r. C’est pourquoi il faut refuser le
recul de la protection sociale mais appuye r
le passage d’une protection des individus en
tant que travailleurs, comme c’est majori-
tairement le cas aujourd’hui,à un système

de protection généralisée des pers o n n e s ,
qu’elles travaillent ou non.

Le tableau que vous dessinez est
particulièrement sombre...

Un discours qui réduirait les effets des
b o u l e ve rsements en cours à la seule exclu-
sion sociale ne peut pas emporter l’adhé-
s i o n . Ils sont extrêmement positifs pour
une proportion substantielle de la popula-
t i o n , celle-là même qui crée au niveau mon-
dial les images et l’opinion.Il ne s’agit pas
d’une petite élite, d’une minorité oligar-
chique: 30% à 40% des habitants de pays
comme les Etats-Unis ou la France y appar-
t i e n n e n t . Elle a gagné d’immenses possibi-
lités de créativité non seulement écono-
mique mais aussi sociale, i n t e l l e c t u e l l e ,
c u l t u r e l l e . Parallèlement à l’exclusion
sociale, il faut insister sur les aspects créa-
t e u rs et libérat e u rs de cette révolution tech-
nologique.
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Du coup, et c’est le deuxième point, dans le
processus d’instauration d’une société
informationnelle qui place la compétition
au sommet de ses valeurs, deux réactions
sont possibles. Pour les plus fort s , ceux qui
ont argent et pouvoir, la compétition peut
donner sens à leur existence s’ils se consti-

tuent une identité totalement individua-
liste, voire narcissique,à la limite consom-
matoire: je gagne beaucoup et je dépense
b e a u c o u p.Toute société en réseaux est fon-
damentalement individualiste. C’est l’idéo-
l o gie de l’élite technique et économique
d o m i n a n t e , libérale et libert a i r e .M a i s ,t o u t
a u t o u r , une multitude de gens n’a tout sim-
plement pas les moyens d’accéder à cette
i d é o l o gie individualiste, ou la refuse. I l s
donnent alors un sens à leur existence en se
c o n s t ruisant des identités communautaires.
Ils les bâtissent sur des codes culturels qui
e x p riment des va l e u rs simples et solides:
D i e u , la nat i o n , l ’ e t h n i e , le terr o i r , l e
g e n r e . . . Ils ont le sentiment qu’elles leur
assureraient une certaine protection vis-à-
vis des flux mondiaux dont on a perdu le
contrôle.

Mais ces identités sont ambivalentes...
Elles peuvent être ouve rtes parce qu’en-

gagées dans des dialogues avec les tenants
d’autres identités. Mais elles peuvent être
fondamentalistes quand elles s’affirment de
façon tranchée en se repliant sur elles-mêmes
et en excluant toutes les autres identités.L à
est le cœur du problème: tout le monde ne
p o u vant pas être argentin ou serbe, c at h o-
lique ou islamiste, femme ou homosexuel,
l ’ a f firm ation forte d’identité exclusive comme
seule façon de donner du sens à son existence

Par exemple?
Internet a réduit l’emprise des grands

monopoles médiatiques et la capacité des
appareils d’Etat à contrôler leurs sujets.
L’une des conséquences en est une trans -
parence accrue,notamment vis-à-vis de la
c o rruption politique: h i s t o ri q u e m e n t , l e s
puissants espionnaient les citoyens; main-
tenant les citoyens peuvent espionner les
p u i s s a n t s. Le travail peut devenir plus auto-
n o m e , et la progression professionnelle plus
diversifiée:on n’est pas condamné à rester
toute sa vie dans la même bureaucratie en
n ’ avançant qu’à l’ancienneté. Le nive a u
d’éducation des femmes s’élève de façon
extraordinaire (elles constituent par exe m p l e
la majorité des diplômés unive rsitaires aux
Etats-Unis). Leur progression profession-
nelle se poursuit,malgré la discrimination
qui certes persiste mais diminue. C ’ e s t
mieux que la réclusion au foyer.

Cette dynamique de la société
informationnelle – l’un des points centraux de
vos ouvrages – sécréterait en même temps sa
propre opposition. Comment?

Le processus est très complexe .P r e m i e r
p o i n t :l ’ E t at moderne (libéral, socialiste ou
marxiste) s’est construit sur la négation des
identités primaires et histori q u e s. L’ E t at
faisait la nation,et non le contraire.Mais il
avait réussi à fondre ces identités ori gi n e l l e s
dans le creuset d’une nouvelle identité abs-
traite qu’il définissait: la citoyenneté. Et il
protégeait ses citoye n s. Or la mondialisa-
tion fait que l’Etat n’arri ve plus à être ni
cet instrument de protection, ni ce pour-
voyeur de sens que donnait la citoyenneté.

UN TRAVA IL DE TITA N

«Démesure», «défiinsensé», «travail encyclo-
pédique», «érudition impressionnante»: la

sortie du «m a î t re - o u v ra ge» de Manuel Castells a été
saluée par des critiques dithyrambiques.

Il est vrai que l’ambition de l’auteur peut même
sembler mégalomaniaque: rien moins que «com-
p re n d re notre monde» – tout notre monde – pour
essayer de «donner un sens à ce qui nous appara î t
a u j o u rd’hui comme un épouvantable chaos» .
«Dans le dernier quart de siècle, une révolution
t e c h n o l o gique, celle de l’informatique, a tra n s-
formé la manière de penser, de consommer,
d’acheter et de vendre, de diriger une entreprise,
de communiquer, de vivre, de mourir, de faire la
gu e r re et de faire l’amour». Manuel Castells
explique pourquoi et comment en trois volumes1

de près d’un demi-millier de pages chacun, fruit de
12 années d’un travail qui s’est moqué des fron-
tières géographiques et des barrières disciplinaires.
Il y affirme que l’organisation de la société indus-
trielle – économies, unités politiques, ensembles
industriels, identités culturelles – s’opérait toujours
autour de centres. Ils disparaissent. Dans la «s o c i é t é
i n f o r m a t i o n n e l l e», une logique de réseaux s’impose
dans tous les secteurs. «Le pouvoir des flux prend
le pas sur les flux de pouvoir».

Il fallait probablement un parcours original
pour élaborer une pensée aussi iconoclaste. C’est
en 1962, à l’âge de 20 ans, que Manuel Castells,
alors un peu «marxiste mais non léniniste», bien
plus «a n a rchiste et libert a i re», fuit son Espagne
natale et vient poursuivre ses études en France. Il
en sera expulsé en mai 68 avant d’y revenir deux
ans plus tard. Le hasard le conduit vers la sociologie
urbaine dont il deviendra une figure de proue. La
Question urbaine ( 1972) est traduit en 10 langues.
Sa thèse, The City and the Grassroots, a reçu en
1983 le prix C. Wright Mills du meilleur livre de
sciences sociales aux Etats-Unis. Il enseigne toujours
cette discipline à l’Université de Berkeley, mais y est
aussi professeur de sociologie, après avoir enseigné
celle-ci pendant 12 ans à Paris.

Chaleureux et donc convaincant, toujours
enjoué, voir ironique, Manuel Castells refuse de
jouer les gourous en répétant à qui veut l’entendre
les limites de son travail. «A chaque fois qu’un
intellectuel a voulu répondre à la question “Que
faire?”, une catastrophe s’est produite.» n

1. Publiés sous le titre générique L’Ere de l’information ,
ces trois ouvrages sont La Société en réseaux , 1998, 
Le Pouvoir de l’identité , 1999, Fin de Millénaire, 1999,
tous trois chez Fayard, Paris.

Cette photo et celle de la page suivante sont extraites d’un reportage du photographe suédois Lars Tunbjork
sur la déshumanisation des bureaux.
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conduit à l’éclatement en tri bu s , à une sort e
d ’ at o m i s ation collective .

La seule riposte à ce danger majeur est de
réussir à jeter des ponts entre ces identités si
d i ve rs e s. Et le principal défi adressé à l’Etat
est d’établir, en plus du contrat politique
entre les citoye n s ,un contrat cette fois d’ordre
culturel pour que ces multiples codes cultu-
r e l s , ces multiples identités communiquent
entre elles. Ce n’est que fort de ce contrat que
l ’ E t at pourra assurer la coexistence de celles-
ci tout en prenant en compte leur affirm at i o n .
M a i s , vu son mode historique de constru c-
t i o n , il est en port e - à - faux pour ce fa i r e . . .

Face à ce double danger d’exclusion et
d’atomisation, comment pourrait émerger une
conscience collective qui déboucherait sur une
action politique globale?

C’est la question centrale et je n’y apport e
pas de réponse. J’ai basé mon travail sur
l ’ o b s e rvat i o n : il n’est pas prospectif. Ce que
j ’ o b s e rve , c’est un bouillonnement de résis-
tances face à l’emprise du système des
r é s e a u x , dont certains n’obéissent d’ailleurs
plus à une logique humaine: ils sont deve n u s
ce que j’appelle des automat e s.

Le meilleur exemple en est le marché
financier mondial: il contrôle tout, p e rs o n n e
ne le contrôle, pas même les Etat s. D ’ a b o r d ,
il intègre tout argent de toute ori gi n e ,pas seu-
lement celui des fin a n c i e rs mais celui de
tout un chacun, y compris le vôtre (à trave rs
vos économies ou votre fonds de pension).
E n s u i t e , ce sont des logiciels et des circuits
électroniques qui animent sa circulation per-
m a n e n t e .E n fin et surt o u t , celle-ci obéit à des
règles qui ne sont que partiellement écono-
m i q u e s : ce que je nomme les turbu l e n c e s
d ’ i n f o rm ation y jouent un rôle fondamental.
Différents acteurs , y compris politiques, l a n-
cent des messages et créent des images qui
amènent une my riade d’acteurs à réagir sur
ce marché. Mais ils ne sont pas coordonnés

entre eux,et aucun ne peut prévoir à coup sûr
la réaction des marchés. De multiples acteurs ,
dont certains ont plus de pouvoir que
d ’ a u t r e s , p e u vent donc influer sur le cadre
dans lequel s’opèrent toutes ces transactions
fin a n c i è r e s. Ils se livrent ainsi à des jeux de
s t r at é gi e ,mais personne ne peut contrôler ni
le déroulement ni l’issue de la part i e : on a
créé un automat e .

Que devient alors la politique?
Elle est aujourd’hui définie non par les

médias mais au sein de l’espace médiat i q u e .
Ce sont principalement les innombrables
chaînes de télévision de types de plus en
plus dive rs qui l’occupent,et de plus en plus
l ’ I n t e rn e t . N’a donc d’existence politique,
c’est-à-dire ne devient une opinion politique
dans la tête des gens,que ce qui apparaît dans
les médias. Bien sûr, les acteurs politiques tra-
ditionnels s’organisent désormais en fonction
de cette scène médiat i q u e . Mais ils sont loin
d’y jouer les premiers rôles. Une multitude
et une pluralité de lobbies, de groupes d’in-
t é r ê t s , d ’ o r g a n i s ations professionnelles de
c r é ation et de manipulation de messages et
d’images les ont rejoints. Ces dernières créent

Toute société en réseaux 
est fondamenta l e m e n t
individualiste. C’est l’idéologie
de l’élite technique 
et économique dominante,
l i b é rale et liberta i r e
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à nouveau des turbulences d’inform at i o n s ,
f ruits de leurs strat é gies délibérées et du
d e gré d’autonomie des médias eux-mêmes.
Mais le résultat politique final – l’impact sur
la décision des citoyens – est indépendant de
la volonté de chacun des acteurs. Il est l’abou-
tissement «automatique» d’interactions que
p e rsonne ne contrôle.

Comment le citoyen réagit-il alors à cet
«automatisme»?

J ’ o b s e rve qu’il fait deux choses. D ’ a b o r d ,
il vote contre. Les principaux changements
é l e c t o r a u x , dus aux oscillations de seule-
ment 5% à 10% de l’électorat , sont le résultat
de mouvements d’opposition à un événe-
ment ou à une décision passés et non de
m o u vements d’adhésion à un projet poli-
tique à ve n i r. Ces votes de défiance prouve n t
que le citoyen est dans un rapport défensif
vis-à-vis du système politique. E n s u i t e , i l
place les acteurs de ce système au plus bas
échelon du prestige social. Il les juge cor-
r o m p u s ,d i s p e n d i e u x ,i n e f fic a c e s. En consé-
q u e n c e , les gens pensent de plus en plus
m a s s i vement que la politique n’est plus un
i n s t rument pour changer leur vie.

Et pour ceux qui voudraient la changer?

Notre génération a vécu dans la conv i c t i o n
que l’Etat était le levier fondamental sur
lequel il fallait s’appuyer pour faire aboutir un
projet politique qui réponde aux attentes et
aux besoins de la société civile. Mais que
peut-il faire aujourd’hui, conditionné comme
il l’est par l’automate financier et l’automat e
m é d i atique? Sa marge de manœuvre est extrê-
mement réduite. D é s o rm a i s ,p a rmi tous ceux
qu’anime une volonté de transform ation ou
de faire autre chose de leur vie que de gagner
de l’argent, se développe une nouvelle fa ç o n
de faire de la politique, cette fois sans aucune
m é d i ation de l’Etat . Ils en viennent à agi r
politiquement par une démarche éthico-pra-
t i q u e :dans une aire géographique étroite,à un
moment donné, dans un domaine restreint,
opérer un changement bien réel. Il est évi-
demment plus que minime à l’échelle des
changements nécessaires,mais il est au moins
e f f e c t i f. C’est une politique empirique de
r é s u l t ats immédiat s. L’ONG Médecins du
monde par exe m p l e ,ou le mouvement Jubilee
2 0 0 0 , qui a obtenu des résultats incontes-
tables pour alléger la dette des pays les plus
p a u v r e s ,ont suivi cette démarche avec succès.

Cette politique des petits pas peut-elle être à
la hauteur des enjeux?

Mon pari est que toutes ces actions par-
tielles et parcellaires, menées par des cen-
taines de milliers de personnes, se consti-
tueront peu à peu en réseau. Mon espoir est
que le développement des réseaux s’enra-
cine jusqu’à englober ceux-là mêmes qui
veulent en combattre les effets inaccep-
t a b l e s. Qu’à coté des réseaux de l’argent, d e
la technologi e ,de l’inform at i o n , se bâtissent
des réseaux tout aussi puissants, et donc
tout aussi efficaces, mais alternatifs, véhi-
culant des va l e u rs altern at i ve s , finissant par
c o n s t ruire peu à peu de nouvelles strat é gi e s
politiques globales.

Mais des évolutions fondamentales
i n t e rviennent déjà sans atteindre ce der-
nier stade. Regardez le mouvement des
f e m m e s. Il a réussi la plus grande révo l u t i o n
culturelle de l’histoire de l’humanité,et ce
sans emprunter les chemins politiques tra-
d i t i o n n e l s. Po u rt a n t , les changements de
codes culturels, d’abord dans les têtes des
f e m m e s , étaient si profonds qu’ils ont fin a-
lement été institutionnalisés par les sys-
tèmes politiques, au moins quand ils sont
dynamiques et démocratiques. n

Propos recueillis par René Lefort

Directeur du Courrier de l’UNESCO
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